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JUSTICE CIVILE 

core dans l'intérêt des plaideurs que dans l'intérêt de la jus-
tice, qui ne doit jamais être soupçonnée. 

Malgré ces considérations, qui nous paraissent être l'expres-
sion des vrais principes, la Cour, ainsi que nous l'avons dit, a 
persisté dans sa jurisprudence. 

II. Au fond, il s'agissait de savoir si même devant la Cour 
royale, à supposer qu'elle fût compétente, la demande en ren-
voi dans l'espèce était recevable. La Cour de cassation, sur ce 
point, a jugé, en droit, que la demande en renvoi pour suspi-
cion légitime, n'étant en réalité qu'une demande en récusation 
du Tribunal entier, elle n'était, aux termes de l'article 382 du 
Code de procédure, recevable qu'avant le commencement de la 
plaidoirie, c'est-à-dire (art. 343) avant que les conclusions eus-
sent été prises contradictoirementà l'audience.— En fait, que, 
dans l'espèce, les conclusions étaient prises, puisque la de-
mande n'avait été formée qu'après une opposition à un juge-
ment par défaut, opposition dans laquelle, tout en excipant de 
l'incompétence du Tribunal, on concluait an fond à l'applica-
tion des principes sur l'autorité de la chose jugée, à la non-re-
cevabilité de la demande, et, reconventionneilement, à des dom-
mages-intérêts. 

En conséquence, tout en rejetant le moyen tiré de l'incompé-
tence, la Cour, au rapport de M. Miller, a cassé l'arrêt de la 
Cour de Douai qui avait accueilli la demande en renvoi. (Af-
faire Descroix contre Lairard.) Plaidans : M" Garnier et Co-
telle. 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Suite du Bulletin du 1" juillet. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY. — INDEMNITÉ. 

La composition du jury de jugement n'est pas irrégulière, 
en ce qu'au nombre des jurés aurait figuré un citoyen absent 
ou excusé au début de la sesteion. 

Bien que le jury ne puisse déterminer l'époque de la mise en 
possession, il peut néanmoins, sans excès de pouvoir, décider 
que les intérêts de l'indemnité allouée courront à partir du 
moment où cette mise en possession aura été effectuée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Renouard, et sur 
les conclnsions de M. Delangle, avocat-général. — Préfet des 
Bouches-du-Rhône contre Deyrand ; rejet du pourvoi dirigé 
contre une décision du jury des Bouches-du-Rhône ; plaidans, 
M" Béchard et Maulde. 

Bulletin du 2 juillet. 

COMPTE. CRÉDIT. USURE. 

I. La demande en révision d'un compte arrêté entre un ban-
quier et celui auquel il a prêté des fonds, est toujours admis-
sible lorsqu'elle se fonde sur- ce que le compte a été réglé d'a-
près des bases contraires aux principes delà loi qui fixe le taux 
de l'intérêt en matière de commerce. (Décisions conformes 
Angers, 22 août 1840.) Devilleneuve et Carette, 1840. 2. 434. 

II. On ne peut, dans un compte dressé entre un banquier et 
un négociant, faire figurer plus d'un droit de commission sur 
les mêmes sommes formant le solde du règlement, et reportées 
à nouveau compte. Ainsi, par exemple, dans un compte où les 
intérêts seraient réglés et capitalisés trois mois par trois mois, 
toute autre perception est à bon droit réputée usuraire. 

Il est de jurisprudence que le banquier qui a ouvert un cré-
cit à un négociant peut percevoir, outre l'intérêt légal, un droit 
de commission sur les sommes dont il a fait l'avance. (V. no-
tamment cass. 14 juillet 1840. Devilleneuve et Carette, t. 40, 
p. 898). A moins toutefois que ce droit de commission ne cou-
vre une véritable usure. (Cass. 26 août 1825, 8 nov. 1825, 19 
février 1830, 16 mai 1838, et autres arrêts. (Et la jurispruden-
ce a spécialement considéré qu'il y avait usure lorsque le droit 
de commission perçu une première fois sur un prêt ou sur un 
solde de compte avait été perçu une seconde fois sur ce même 
solde reporté à nouveau compte. (V. notamment cass. 12 nov. 
1834. Grenoble, 16 février 1836 et 31 août 1839). L'arrêt que 
nous recueillons confirme cette doctrine. 

On sait que M. Duvergier, dans son Traité du prêt, s'élève 
(n°297 et suiv.) contre le principe qui tolère la perception du 
droit do commission en matière de banque et d'ouverture de 
crédit, et qu'il considère cette perception comme usuraire. 

Rejet, au rapport de M. Gillon, et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Delangle, du pourvoi dirigé contre 
un arrêt de la Cour royale de Colmar, du 11 mai 1842. (Plai-
dans : M" Coffinières et Martin de Strasbourg.) 

RENVOI TOUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME. — COMPÉTENCE. 

I. En matière civile, les demandes en renvoi d'un Tribunal 
à un autre pour cause de suspicion légitime, doivent être por-
tées devant la Cour royale dont ressortit le Tribunal saisi, et 
non devant la Cour de cassation. 

La Cour de cassation avait déjà plusieurs fois jugé en ce 
sens (V. Arrêts des 29 juillet 1807 et 8 mars 1842); et cepen-
dant l'arrêt qu'elle a rendu aujourd'hui, et qui confirme cette 
jurisprudence, n'a été rendu qu'après une fort longue délibé-
ration. C'est qu'en effet la question soulevée par le pourvoi pré-
sentait une très sérieuse difficulté. M. l'avocat-général, dans 
des conclusions énergiques, avait exprime que, même en pré-
sence des arrêts antérieurs, il lui restait plus que des doutes 
s
ur le bien fondé de ladoctrine qu'ils consacrent. Il avait fait re-

marquer que la juridiction ne peut résulter que d'une loi pré-
cise; or, quelle est la loi qui attribue aux Cours royales le pou-
voir de statuer sur les demandes en renvoi pour cause de sus-
picion légitime ? 

La loi de 1790, la constitution de l'an III, celle de l'an VIII et 
» loi de ventôse an VIII reconnaissaient formellement, en pa-
rodie matière, la compétence exclusive de la Cour de cassation. 
fj

e
 Code de procédure a-t-il dérogé à tous ces textes? Non, car 

" ne s'occupe pas des demandes en renvoi pour cause de sus-
picion légitime en matière civile, et les dispositions qui consa-
crent la compétence des Cours royales sont spéciales au cas de 
demande en règlement de juges et eu renvoi pour cause de pa-
renté ou alliance, ou de récusation d'un Tribunal entier. Ce 
'i est donc que par des raisons d'analogie entre ces divers cas 
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COUR ROYALE DE RENNES (4' chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dumay. 

Audience du 9 juin. 

Le paragraphe 4 de l'article 378 du Code de procédure civile 
doit être appliqué sans extension, et renfermé dans ses justes 
limites; pour qu'un juge ou qu'un arbitre soit récusable 
comme débiteur d'une partie, il faut que la dette soit ac-
tuelle. 

Ainsi, unarbitre, débiteur d'une rente viagère envers la femme 
séparée de biens d'avec celui qu'il est appelé à juger, alors 
même qu'il est stipulé dans l'acte constitutif de rente qu'une 
portion de cette rente sera réversible sur la tête du mari en 
cas deprédècès de la femme, ne peut être considéré comme 
débiteur du mari, et n'est pas récusable comme tel. 

La A' chambre de la Cour royale de Rennes , composée 

de sept magistrats, s'est trouvée partagée sur celte ques-

tion. Ce partage, qui semble assez singulier au premier 

aspect, s'explique facilement par l'arrêt de la Cour. Cet 
arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que MM. les conseillers Ropartz et Lemeur, qui 
sont juges dans la cause, sont beaux-frères; que dans le délibé-
ré ils ont été de la même opinion ; que dès lors, aux termes de 
l'avis du Conseil d'Etat, du 13 avril 1807, leurs voix conformes 
ont dû se confondre et ne compter que pour une ; que, par 
suite, il est résulté de la division des voix l'impossibilité de 
former une majorité ; la Cour déclare qu'il y a eu partage d'o-
pinions, etc. » 

A l'audience du 9 juin, après avoir de nouveau entendu 

les avocats dans leurs plaidoiries, et le ministère public 

dans ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que; si les arbitres forcés sont récusables poul-
ies mêmes causes que les juges ordinaires, et si, en règle géné-
rale, il est permis de récuser le juge débiteur de l'une des par-
ties, il est du moins indispensable que celui qui prétend exer-
cer ce droit démontre l'existence actuelle d'une dette de la 
part du juge au profit de l'une des parties ; qu'il ne suffit pas 
de prouver la possibilité qu'un événement futur et incertain 
vienne donner naissance à une obligation ; 

» Considérant que, quant à présent, l'arbitre Bréger ne doit 
rien à l'intimé ; que la rente viagère de 5,300 francs est due à 
la dame Ducouëdic ; que cette dame est séparée judiciairement 
de biens de son mari ; que si par une clause du contrat de 
constitution, la rente est stipulée réversible en partie sur la tête 
dumari, en cas de prédécès de safemme, cette clause neconfère 
à l'intimé qu'un droit éventuel qui peut ne jamais exister ; 
que l'arbitre n'est donc pas encore débiteur de l'intimé ; que 
seulement il peut arriver que plus tard il le devienne ; qu'il en 
résulte que son engagement en faveur de Ducouëdic reste sub-
ordonné à une condition casuelle et suspensive, puisqu'elle 
dépend d'un événement futur et incertain, le prédécès de la 
dame Ducouëdic ; 

» Que la condition suspensive affecte le contrat, non pas 
dans son essence, mais dans son existence ; qu'ainsi la conven-
tion subsiste, le lieii de droit est formé, quoique cependant 
l'existence même de l'obligation restesuspendue, pendenle con-
ditione ; - que l'obligation n'est pas née; il y a seulement une 
simple espérance qu'elle pourra exister; qu'il n'y a donc pas, 
à proprement parler, d'obligation, tant que la condition n'est 
pas accomplie ; que l'obligation n'existe réellement qu'à l'évé-
nement, à la différence de i'obligation à terme, qui existe ab 
initio, quoiqu'elle ne puisse non plus être exécutée qu'après 
l'échéance du terme ; 

« Considérant que, s'il est permis an créancier sous condi-
tion suspensive de prendre certaines mesures pour conserver 
son droit éventuel, et dans la prévoyance de l'exécution de 
l'acte, telles qu'une inscription hypothécaire qui ne produit 
son effet que lorsque la condition se réalise, il ne résulte nul-
lement de l'autorisation de faire les act«s purement conserva-
toires la preuve de l'existence d'une obligation actuelle; la 
condition casuelle n'en conserve pas moins son effet suspensif ; 

qu'il n'en est pas moins certain que, tant que l'événement 
prévu n'est point accompli, l'acte reste en suspens ; il n'y a 
pas réellement de contrat ; que seulement il existe une espé-
rance, qui elle-même constitue un droit, pendenle conditione, 
nundùm debetur, sed spes debilum iri ; qu'il en est de ce cas 
comme d'une foule d'autres créances essentiellement condi-
tionnelles de leur nature, pour la conservation ' desquelles la 

loi a pris soin elle-même de régler des mesures conserva-
toires, comme cela a lieu pour les gains de survie résultant 
du contrat de mariage, et pour les faits de gestion de tutèle, 
sans que pour cela il y ait droit ouvert et acquis ; 
p» Considérant que peu importe que l'article 1448 du Code 
civil oblige la dame Decouëdic de contribuer aux charges du 
ménage, et que la bonne intelligence qui règne entre les deux 
époux, malgré la séparation de biens, porte cette dame à sup-
porter la totalité de cette charge ; que, par suite, le mari ne 
soit pas sans intérêt à ce que la rente viagère due à sa femme 
lui soit exactement servie; que l'article 378 du Code de pro-
cédure civile doit être renfermé dans ses justes limites et ap-
pliqué sans extension; qu'il ne prévoit que le cas où le juge 
est débiteur d'une des parties ; que le législateur n'a pas éten-
du sa sollicitude au cas où la partie profite indirectement de 
l'aisance que procure à un tiers une créance sur le juge ; 

» Que le premier Tribunal a donc eu de justes motifs pour 
décider que, pendant la vie de sa femme, l'intimé ne pouvait 
pas être considéré comme étant le créancier de l'arbitre Bré-
ger; que, par conséquent, la récusation proposée contre celui-
ci n'était pas fondée; 

Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, mal appelé, met l'ap-

pellation au néant; confirme le jugement dont est appel, etc. » 
(Avocat-général : M. Couëtoux; plaidans : M

M
 Grivart aîné 

pour l'appelant, et Poulizac pour l'intimé.) 

Cet arrêt nous semble d'autant mieux fondé, que d'au-

tres motifs pouvaient encore être invoqués pour faire 

rejeter la récusation proposée. En effet, la dame Ducouë-

dic , en stipulant dans le contrat constitutif de rente, 

qu'une portion de cette rente serait réversible sur la tête 

de son mari si elle mourait avant lui, stipulait pour autrui. 

Le sieur Ducouëdic n'a pas concouru à cet acte n'a ac-

cepté en aucune manière cette stipulation , et nous ne 

voyons pas comment on pourrait considérer le sieur Bré-

ger comme son débiteur. 

Ensuite cette stipulation conditionnelle, faite par la dame 

Ducouëdic au profit de son mari, est une donation à cause 

de mort, donation révocable, et qui par ses effets se rap-

proche beaucoup du testament. Or, celui à qui on a fait 

un legs conditionnel n'est point créancier de la succes-

sion tant que la condition est en suspens, mais seulement 

lorsque la condition est arrivée (Digeste, de Obligation, 

et Action., Y\h. AA, 1. 42). Dans l'espèce, en admettant 

que la condition s'accomplisse un jour, elle ne peut avoir 

d'effet rétroactif ; le sieur Bréger ne deviendra débiteur 

du sieur Ducouëdic qu'à partir du jour de la mort de la 

dame Ducouëdic, et son obligation ne pourra remonter 

au jour delà donation. C'est donc avec raison, suivant 

nous, que la Cour déclare que Bréger ne peut être con-

sidéré comme actuellement débiteur du sieur Ducouëdic, 

et qu'elle a repoussé la récusation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Buchot. 

Audience du 2 juillet. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — FAUX PAR SUBSTITUTION DE 

PERSONNES. 

NOUS avons rapporté ( voir la Gazette des Tribunaux 

des 7, 8 et 9 mai 1845) les débats' d'une affaire dans la-

quelle figuraient quinze accusés, dont le principal, nommé 

Rodier, fut condamné à sept ans de travaux forcés pour 

les faux nombreux auxquels il avait pris part en matière 
de remplacement militaire. 

Rodier, originaire de l'Auvergne, et ancien gendarme à 

Paris, s'était créé une spécialité qui devait lui rapporter 

de beaux bénéfices : il avait à sa disposition sept ou huit 

individus, tous affectés de quelque infirmité qui les ren-

dent impropres au service militaire, et qu'il faisait présen-

ter sous les noms et avec les papiers d'autres individus, 

appelés par le sort au service militaire, mais qui n'avaient 

pas le bonheur d'avoir une de ces maladies qui rendent im-

propre au service militaire. C'était là le faux par substitu-

tion de personnes le mieux caractérisé. Ces fraudes se re-

nouvelèrent souvent ; et enfin, en 1844, lajustice, mise sur 

la voie, arrêta Rodier et ses complices, aussi bien ceux 

qui avaient employé ces moyens coupables pour se faire 

exempter du service militaire, que ceux qui, moyennant 

finance, avaient consenti à prendre part à ces fraudes. 

Le jury, toutefois, fit une distinction, et il acquitta tous 

ceux qui avaient obtenu leur réforme à l'aide de ces 
moyens. Les autres furent condamnés. 

Rodier avait été dénoncé par un nommé Gaillard, qui, 

arrêté à Perpignan et ramené à Paris pour y purger une 

accusation de vol, fit connaître à la justice l'industrie de 

Rodier, et déclara qu'il était lui-même l'un des hommes 

que le principal accusé faisait ainsi figurer pour d'autres 

devant les conseils de révision. Il signala en outre un 

nommé Fabre, charbonnier, comme ayant aussi figuré plu-

sieurs fois pour déjeunes conscrits valides, et notamment 

pour un sieur Pierre Rouscarrat. Fabre ne put être retrou-

vé, et l'affaire se suivit contre lui par contumace. 

Mais voilà qu'aux débats on appelle le témoin Miquel. 

Gaillard le regarde, et s'écrie : « Mais ce Miquel, c'est le 

Fabre dont j'ai parlé. J'en suis sûr ; vous pouvez l'arrê-

ter^ » Miquel se défendit, il y eut quelques doutes, et sans 

être mis immédiatement en arrestation, on commença une 

instruction à son égard. C'est ainsi qu'il comparaît aujour-

d'hui devant le jury. Il est assisté de M" Fossard, avocat. 

A côté de lui vient s'asseoir un jeune homme, nommé 

Brouzès, aussi Auvergnat, qui est- accusé d'avoir eu re-

cours à Rodier pour se faire exempter du service. Il ignore 
qui Rodier a fait passer pour lui. 

M" Lafon de Candas, avocat, est chargé de sa défense. 

M. de Gérando occupe le siège du ministère public. 
On procède à l'interrogatoire. 

M. le président : Miquel, vous êtes affecté d'une hernie in-
guinale? — R. Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Messieurs les jurés, nous déclarons que 
nous ignorons complètement ce que c'est qu'une hernie ingui-
nale. Plusieurs, peut-être, d'entre vous sont dans le même cas; 
nous allons profiter des lumières de M. le docteur Chomel, qui 
est à cette audience pour le service du jury, et qui voudra bien 
nous éclairer là-dessus. 

M. Chomel s'avance au pied de la Cour, explique la différence 
de la hernie inguinale et de la hernie crurale, et conclut en di-
sant que la hernie inguinale est surtout un obstacle insurmon-
table à la marche do celui qui en est affecté. 

Après les explications fournies par M. le docteur, M. le pré-
sident continue l'interrogatoire de Miquel, qui nie formellement 
les faits qu'on lui impute, et qui soutient même n'avoir jamais 
pris le surnom de Fabre. 

D. Mais Gaillard le déclare positivement, et il vous connaît 
bien. — R. Gaillard m'en veut, et il se venge. 

D. Mais remarquez qu'il y a une circonstance grave : c'est 
que Bouscarrat, pour lequel Gaillard dit que vous vous êtes 
présenté, a été réformé précisément pour une hernie inguinale. 
— H. Il n'y a pas que moi qui ait une hernie. 

M. le président : Asseyez vous. — Brouzès, vous avez eu re-
cours à une substitution pour vous faire remplacer? 

Brouzès : Je ne sais pas s'il y a eu substitution; tout ce que 
je sais, c'est que j'ai donné 650 francs à Rodier, qui m'a dit : Je 
me charge de tout ; je ne sais pas comment il s'y est pris mais 
j'ai été exempté. 

On entend les témoins : 

Le premier est Rodier, quiporte le costume d'été de la mai-
son de la Force, où ij^^,

:
71ïïçj»ji en attendant le résultat du 

pourvoi en cassaymf ifi^.dffrîg^ contre l'arrêt qui l'a cou-

D. Il n'a pas encore été statué sur votre pourvoi? 

Rodin : Non, Monsieur le président. J 
D. En ce cas, vous pouvez prêtPr serment. 
Rodier prête serment, et déclare qu'il ne connaît ni Miquel 

ni Brouzès. 

Roux, second témoin, a été condamné à trois ans de prison 
dans la première affaire. Il ne sait rien de spécial à l'affaire ac-
tuelle. 

On introduit Gaillard, qui porte le costume gris des maisons 
centrales. 

Gaillard : Je connais parfaitement Fabre, qui était comme 
moi un des individus que Rodier faisait passer pour d'autres 
devant les conseils de révision. C'est lui qui a passé pour Pierre 
Bouscarrat. 

Miquel : Cet homme m'en veut, et il cherche aujourd'hui à 
se venger. 

M. le président : Se venger : de quoi donc ? 
Miquel : De ce que je l'ai mis à la porte de chez moi parce 

qu'il dérangeait ma femme. 

M. le président : Ce n'est pas une raison : s'il a dérangé votre 
femme, on conçoit que, vous, vous devez luien vouloir; mais lui 
n'a aucun sujet d'animosité contre vous. 

M' Fossard : Le témoin se rappelle-t-il que dans la première 
affaire nous l'avons constitué en état de flagrant délit de men-
songe ? 

Gaillard : Cet avocat m'en veut parce que j'ai fait condam-
ner un homme qu'il défendait. 

M. le président : En voilà assez : allez vous asseoir. 
Gaillard : Voulez-vous que je vous dise à quelle occasion 

Miquel a pris le nom de FahreY 

M. le président : Voyons, contez-nous cela. 
Gaillard : Il y a quatre ans, Miquel était marchand de vins 

rue de la Pépinière. Il ne payait pas son propriétaire, et il ré-
solut de s'en aller et d'emporter le vin qu'il avait dans sa cave. 
Il perça une cloison, fit tout disparaître, et disparut lui-même, 
sans que ce brave homme de propriétaire ait jamais pu le re-
trouver. C'est alors, pour mieux se cacher, qu'il a pris le nom 
de Fabre. 

Miquel, avec dédain : Quelle invention! quelle misérable his-
toire ! 

Gaillard se retire, et Pierre Bouscarrat, l'un des prévenus ac-
quittés dans la première affaire, est introduit. 

D. Connaissez-vous Miquel? — R. Un peu. 

D. N'est-ce pas lui qui a passé pour vous au Conseil de ré-
vision ? 

Le témoin, avec embarras : Je crois bien que oui. 

M. le président : Prenez garde! Vous avez juré de dire toute 
la vérité ; ne nous obligez pas à recourir aux moyens que la loi 
met dans nos mains pour vous forcer à être fidèle à votre ser-
ment. 

M. l'avocat-général : On a déjà été obligé de recourir une 
fois à ces moyens. 

Le témoin : Rodier m'a dit que c'était iîn nommé Fabre qui 
s'était présenté en mon nom. 

M. le président : L'avez-vous vu ? — R. Oui. 
D. Est-ce l'accusé? — R. Je crois que oui... il me semble... 

je crois bien... 

D. Combien avez-vous donné ? — R. 500 francs à Rodier, et 
330 francs à l'homme. 

D. Un Auvergnat qui donne 850 francs remarque à qui il 
les donne. Vous devez reconnaître Miquel ? — R. Je crois que 
c'est lui ; dans mon idée ça pourrait bien être lui. 

(Il est impossible de faire dire autre chose à ce témoin.) 
Ën.ce qui concerne l'accusé Brouzès, les témoins appelés 

aux débats n'ont rien ajouté aux présomptions de culpabilité 
que l'instruction avait fournies ; aussi M. l'avocat-général a-
t-il à peu près abandonné l'accusation sur ce chef; il l'a soute-
nue en ce. qui concerne Miquel. 

Le jury, après avoir entendu M
e
 Fossard pour Miquel, 

et M" Lafon de Candas pour Brouzès, a rendu un ver-

dict négatif sur toutes les questions. 

VOL A L'AIDE DE FAUSSES CLÉS. — DÉTOURNEMENT DE VIN 

PAR UN PROPRIÉTAIRE AU PRÉJUDICE DE SON LOCATAIRE. 

Cette affaire, simple dans ses détails, se présente ce -

pendant dans des circonstances tout-à-fait inusitées. 

La demoiselle Espérance avait loué à une dame veuve 

Rreton une boutique et une cave, et elle exerçait dans, 

les lieux loués la profession de marchande de vins. Dans 

le courant de 1844, elle s'aperçut que son vin dimi-

nuait sensiblement, et comme le produit de ses recettes 

n'était pas en rapport avec cette diminution de sa mar-

chandise, elle soupçonna que des vols étaient commis à 

son préjudice. La surveillance qu'elle établit ne lui donna 

pas la clé de l'énigme qui la préoccupait, et elle prit le 

parti d'en aller demander la solution au commissaire de 
police de son quartier. 

Ce magistrat conseilla à la demoiselle Espérance de 

marquer ses bouteilles par quelques gouttelettes de cire 

verte, ce qui fut fait à l'instant. Dès le lendemain, elle re-

connut que deux bouteilles avaient disparu : un petit sou-

pirail communiquait de la cave de la locataire à celle de 

la propriétaire, et cette circonstance fit penser à la demoi-

selle Espérance que son vin pourrait bien n'avoir fait que 

changer de cave. Elle demanda, ct on fit une perquisition 

qui eut pour résultat de faire découvrir dans la cave de fa 

propriétaire les deux bouteilles qui avaient disparu de 
celle du locataire. 

La veuve Breton fut arrêtée. L'instruction a établi con-

tre elle deux choses qui expliquent parfaitement la nature 

de la prévention dirigée contre elle : elle est d'une avarice 

sordide, et elle a un goût très prononcé pour la boisson. 

Ce qui rendrait cependant inexplicables les détourné-

mens qu'on lui reproche, n'était son avarice constatée 

c'est qu'elle est propriétaire de plusieurs maisons, qui lui 
donnent un revenu de plus de 6,000 francs. 

L'instruction a fait connaître aussi que , veuve depuis 

1820, elle vit depuis ce moment en concubinage avec un 

maquignon. On lui reproche , en outre , d'avoir tenu une 
maison de prostitution clandestine. 

Aux débats, elle a nié la soustraction du vin que lui re-

proche le demoiselle Espérance , et elle a prétendu que 

cotait, de la part de sa locataire, une infâme machi-

nation. Elle a fait entendre un grand nombre de témoins 
a décharge qui ont déposé à son avantage de choses f< £3 
honorables. 

M. l'avocat-général de Gérando a néanmoins so-jtenu 
1 accusation. Mais le jury, sur la plaidoirie de M' C 

avocat, a rendu un verdict de non-culpabilité. 
[«rellet. 

damné à sept ai 
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Présidence de M. Maigrôn, eonsèïlièr à la Cbur royale 

dé Ni mes. 
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DETOURNEMENT D'UNE irflNIÎlHE. — I>ROSÈI.YTfe«fft. — I.F.PÊr.F. 

ROBIN, DE IA COMPAGNIE *E JIÏSUS. 

Depuis trois jours la f ule encombre notre Cour d'assi-

ses, devant laquelle s'agitent les débats d'une affaire qui 

emprunte aux circonstances du moment un assez vif inté-

rêt. Il s'agit d'une jeune fille professant là religion pro-

lestante, et qui, suivant l'accusation, par les menées de 

trois ecclésiastiques, «gissant sous la direction du père 

Robin, jésuite, aurait qhïtté la maison paternelle, et serait 

restée cachée pendant quelques mois dans un couvent. 

Les accusés sont lès" ffbh'es Mârlheins. Beauméa ct Ba-

dion, e un pauvre pavsatï hoitttM Kàize. Quant au père «"™JW".'
 ft

WfS ' 
r. iVi «■ 17» . —: J i , - > Y- •»-*• -r - L eon, jd.avoir, le 3Q juin, a Clialancon, détourne ou déplace , ou 
Robin; ri a ete nomme plusieurs fois dans le débat, mais , fàif ( |éf0„rrter ou déplacer mr Irai " 

il n'est pas en cause. 

Les avocats assis au barreau comme défenseurs sont 

M" Romain Cornut, du barreau de Paris, Jouve et Tau-

penas. 

Il est inutile de dire qu'un grand nombre d'ecclésiasti-

ques se pressent dans 1 auditoire et aux places réservées 

derrière la Cour, où l'on voit aussi beaucoup de dames. 

Le banc des accusés est également envahi. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, que 

nous reproduisons textuellement : 

La nommée Madeleine Garay, âgée de quatorze ans, élevée 

dans la rc! iu^ion protestante, avait été placée par ses parons, en 

qualité rie domestique, cliez les mariés Reillio, catholiques, ha-

bitons de. la commune i 
fut informé qu'elle étâi 

fïïtè' 

maison paternelle. Un l'embarqua sur un bateau à vapeur, du 

Rhône, qui fa conduisit à Tournon, et le a f» octotiré', trois 

mois environ aprèssa disparition, elle arriva dans sa famille. 

Mâdelohfë GaraJ a fSCohté 'devant InJustice, avec lé ton de la 

vérilé, tous les' faits' ,qui viennent d'être ci-dessus rappelés. 

LVxae.tittfdj èrièst d'ùilloiirs attestée par l'ensemble de l'infor-

mfctioii èt même pKr la défense des accusés, qui se bornent à 

dite, pour leur justification, qu'jt n'y â eu de leiii part aucune 

intention fVauduleu'se; qu'ils n'ont consenti à s'occuper de cotte 

jeune, fit le que parée que, d'après ses jrfoteslations, elle était 

décidée à fuir la maison paternelle, où on usait envers elle de 

violences pour l'empêcher de suivre sa vocation. 

«iuaiit .ii l'accusé G laize, il nie avoir tenu, dans le cabaret, 

l'e^ppirps iSdfsci-eis qu'on lui prèle, et allègue qu'il a agi, 

rWn i rrîifl ' cette affaire, d'nn'rès les' ordres du curé de Nonières 

et d'une manière toute passive, bien qu'à la vérité tout ce qui 

se passait lui parût suspect. Les faits de la cause donnent une 

juste mesure du degré de confiance qui est dû à ces divers sys-

tèmes de défense. 

En conséquence, les susnommés sont accusés de s'être ren-

dus coupables , 1° Jacques-Henri Marllieins , vicaire à Chalan-

berge voisine du por! ; le lendemain je pris la voiture de Saint-

Pérny. et lii celte de Vernoùx. où je m'arrêtai chez ma tante 

Forcivrd ; j'y passai la nuit. Mou pere, qu'elle avait averti de 

mon retour, vint m'y prendre le lendemain 19 odODfe. 

Sur les interpellations qui lui sont faites, Madeleine 

Caray ajoute que la supérieure du cotivent de la Provi-

dence lui recommanda, au moment de son1 départ, de gar-

der le silence snr diverses circonstances de sa dispari-

tion ; pôur l'y exciter davantage elle cherchait à l 'ef-

fraver, lui disantqu'elle irait en enfer si elle parlait de ce 

qui s'était fiasse. Néanmoins, sur les instances de son 

père, elle raconta à celui-ci tout ce qui lui était arrivé. 

Le témoin ajoute aussi qu'elle n'a adressé aucune let-

tre à son père pendant son absence; que celle qu'il re-

1 de Clialancon. Le père de 

• qu'eue était l'objet, de la part doses maîtres, de 

sollicitations pour l'engager à changer de religion. I! lui fut dit 

qu'on la 'faisait aller quelquefois à l'église, soit pour porter un 

chauffe-pied à sa maîtresse, soif sous tout autre prétexte; qu'on 

la faisait assister aux prières qui se disaient eii commun dans 

la famille ; qn'oii lui répétait sans cesse que les profostans 

étaient damnés; et qu'on cherchait ainsi à l'effrayer par la 

crainte de l'enfer, et à la décider à devenir catholique, té père 

Garay, inquiet et mécontent de cet état de choses, retira sa lille 

dé la maison Reilhe dans les premiers mois de i8«, et la plaça 

au service du sieur Rousson, protestant comme lui. qui donna 

à la jeune fille la garde de son troupeau. 

Il résulte des déclarations de la jeune Madeleine Garay q ne 

les sollicitations des mariés Reilhe auraient été continuées au-

près d'elle dans la maison de sou nouveau maître. Elle recni. 

dit-elle, à diverses reprises, et pendant qu'elle gardait, son 

troupeau dans la campagne, la visite de plusieurs personnes 

qui cherchaient à la décider à retourner auprès de ses anciens 

maîtres, et: à se faire catholique ; elle ajoute que M. Mârlheins, 

vicaire de la paroisse de Clialancon', vint notamment la trouver 

plusieurs fois pour l'exhorter dans ce sens lui répétant ce qu'il 

lui avait dit dans la maison dos mariés Reilhe relativement à 

la damnation des protestaus, et à ia facilite qu'elle aurait d'a-

voir une honne place et de beaux habits si elle consentait à 

changer de religion. 
Les choses di ctaient là, lorsque le 30 juin dernier, Made-

leine Garay, qiVi s'était rendue ce jour-là, qui était un diman-

che, à Chalancon, l'ut invitée à se rendre dans la maison de ses 

anciens maîtres. Le sieur Marllieins, vicaire, s'y rendit bientôt 

aussi. On lui annonça qu'on lui avait trouvé une bonne place 

dans un couvent, et on la décida à quitter sou pays et sa fa 

mille. Elle sortit de la maison par le soupirail d'uïie cave, afin 

de n'être pâs aperçue, et après que M. le vicaire lui eut remis 

une lettre pour M. le curé dW Nonières, avec la somme do 40 

centimes. ' ' 

Il est à remarquer que Marllieins reconnaît s'être, en effet, 

rencontré au jour indiqué dans la maison Reilhe. avec Made-

leine Garay ; il reconnaît encore lui avoir remis les 40 centimes' 

et la lettre qui avait pour objet de la faire transférer dans un 

couvent à l'insu de sa famille ; il dit' seulement, pour excusbr 

sa conduite, qu'ayant demandé à la fille Garay ce qu'elle dési-

rait, celle-ci lui répondit qu'elle voulait depuis longtemps em-

brasser la religion catholique, mais que ses pareils et ses co-

religionnairës s'y opposaient, même par de mauvais Irai tenions, 

et qu'elle voulait se rendre dans un lieu où elle pourrait libre-

ment embrasser et pratiquer la religion de son choix. « Je lui 

fis alors, ajoute le vicaire, la lettre éil question, après toute-

fois lui avoir fait des observations sur sa détermination, et les 

regrets qu'elle pourrait avoir plus tard à l'occasion de ses pa-

rons, et après qu'elle m'eut répondu qu'elle n'en aurait aucun, 

parce qu'ils étaient trop inquiétanset enragés à son égard.» 

C'est dans ces circonstances que la jeune fille quitta furtive-

ment et son pays et sa famille. Elle se rendit directement chez 

M. le curé des Nonières. le sieur Êeauméa, où elle arriva le 

même jour, sur les sept heures du soir, et lui remit la lettre à 

soir adresse. M. le curé en prit connaissance ; d'ailleurs il savait 

déjà toutes les circonstances qui se rattachaient à la fuite de 

cette jeune personne : le vicaire de Clialancon lui en avait anté-

rieurement parlé avec détail. Il reçut Madeleine Garay dans sa 

cure, il lui lit prendre un repas, et sur les onze heures du soir 

environ il se rendit chez le nommé Glaize, cultivateur, qu'il fit 

lever, et il lui confia le soin de conduire ladite Madeleine Garay 

à Saint-Romain-Lachalm (Haute-Loire), auprès de M. le curé du 

lieu. 11 lui compta 10 francs pour sa peine et ses frais de voyage, 

et il les fit partir tous les deux après leur avoir remis deux let-

tres, l'une à la fille Garay, pour la supérieure du couvent de 

Saint-Romain, l'aure à Glaize, pour le curé du lieu. 
Chemin faisant, Madeleine Garay raconta, à son conducteur 

les détails de sa position et de sa fuite. Glaize eut soin de la 

faire passer par des chemins détournés pour éviter d'être aper-

çue et toutes ces circonstances, qu'il a eu l'indiscrétion de ra-

conter plus tard dans une aucerge,prouvent qu'il reconnais-

sait, aussi bien que M. le curé des Nonières, la portée de cette 

action et le caractère criminel qui s'attachait à la fuite de la 

jeune fille. Ils arrivèrent dans le courant de la journée à Saint-

Romain, et se rendirent aussitôt auprès du curé, le sieur Ba-

diûu. Celui-ci ayant pris connaissance de la lettre à son adres-

se, fit prendre un repasàGlaize, et le congédia. Il conduisit en-

suite la jeune lille dans le couvent qui devait lui servir de re-

fuge, et la réunit entre les mains de la supérieure. Quelques 

jours après, M. Badion écrivit ou fit écrire par une personne 

d:U cotivent deux- lettres, portant la signature Madeleine Garay, 

J'une adressée à son père, l'autre à M. le maire de Chalancon. 

jb.Ues avaient pour objet de leur donner de ses nouvelles, en 

leur gisant prendre le change sur le lieu de sa retraite : elles 
liberté de sa dé-

déplaeer, par fraude, <lii lieu où elle avae été 

mise par ses père et m ;re, la nommée Madeleine Garay, âgée 

de treize ans, ce qui constitue le crime prévu par l'article 354 

du Code pénal ; 2° les sieurs Jean-Franeois-Régis Beauméa, curé 

qes Nonières, et Jean-Pierre Badion, curé de & Romain La-

olialm (Haute-Loire), de s'être rendus complices du détourne-

ment ou déplacement frauduleux ci-des .Mis spécifié et qualifié, 

pouf avoir procuré des instructions, de l'argent ou tout autre 

moyen qui ont servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 

ou "encore pour avoir, avec connaissance de cause, assisté l'au-

teur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée 

ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée, crimes prévus 

et punis par les articles 59, GO et 354 du Code pénal : 3° Fran-

çois Glaize, cultivateur, demeurant aux Nonières, de s'être éga-

lement rendu complice dudit détournement ou déplacement 

frauduleux, pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l'au-

leur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée 

on facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée, crimes prévus 

e
l punis par les articles ,59, 00 et 334 du Code pénal. » 

On procède à l'audition des témoins, qui sont au nom-

bre do trente-quatre, tant à charge qu'à décharge. Le 

premier appelé est Madeleine Garay. Cette jeune lille est 

née !e A avril 1831; elle est brune, de moyenne taille, 

et assez bien • conformée-, son maintien est "calme, dé-

cent: ses traits, sans offrir une régularité parfaite, ont 

quelque chose de gracieux qui attire, qui commande l'in-

térêt; son intelligence parait très développée; elle saisit 

facilement tontes les questions qui lui sont adressées, et 

y répond spontanément avec précision. 

*' Ll J , r - -

.étaient remplies de protestations sur la parfaite 
teraiination et sur le bonheur dont elle jouissait dans son nou-

vel état. Madeleine Garay resta environ un mois dans le cou-

vent de Saint-Romain, suivant les exercices religieux de la 

communauté et rocevant les instructions nécessaires à sa pro-

chaine conversion. Au bout de ce temps, on craignit sans dou-

te que sa retraite ne lût découverte, ct le curé la lit conduire 

dans le couvent de Saint Ferréol (Haute-Loire). 
Voici comment il raconte lui-même le motif ne cette transla-

tion : « Mon parent, vicaire.au Puy, m'écrivit pour tn'oiigager 

à être prudent, me faisant connaître que Mgr l'évèqlie du Puy 

avait appris dans sa tournée qu'on faisait grand bruit à raison 

de cette fille. Alors je dis à cette enfant : On vous cherche; il 

ne m'est plus possible de vous garder ; et alors elle partit, et je 

la lis accompagner par une fille de ce bourg, appelée Claudine 

Royet, jusqu'au bois de Brarnar. » Le même M. Badion dit dans 

un autre interrogatoire, qu'il la lit conduire jusqu'à la cure 

deEirmjui, et ce fut ensuite le curé qe Firmini qui la recom-

manda a la supérieure du nouveau couvent. Cependant les bruits 

qui avaient éloigne Madeleine Garay du couvent de 

main obligèrent aussi 

Saint-Ro 

lieuiôi ceux qui s'occupaient d'elle à lui 

faire quitter le couvent de Saint-Fcrréol. Une n'y demeura qu'un 

mois, suivant toujours les mêmes exercices, et elle fut conduite 
troisième maison appelée ia Providence, et si-

Elle y fut admise sur la présentation et 

les recommandations d'un curé voisin, qui parait cependant 

«lavoir pas connu la véritable situation de la jeune 
- c. 

de là dans une 

inée près de Vienne 

lille. 

la justice avait reçu 
Pendant que tous ces faits se passaient, la ]i 

ia plainte d,} père Garay, et des recherebes étaient faites pour 

parvenir à connaître la retraite 

les indiscrétions de Glaize avaie 
coupables, et il était à craindre que ses revoirons n a.nenas-Z'plus de précision et de succès dans les recherches ; c est 

alors qu'on songea à faire rentier Madeleine Gaïay dans la 

de la jeune lille; déjà même 
î avaient fait découvrir les traces des 

.■ponct spontanément avee précision 

Voici sa déposition, autant que nous pouvons la sai-

sir an milieu du bruit qui règne dans l'auditoire .• 

Le 28 mars 1843, je fus placée en service par mes parens 

chez les époux Reilhe, à Chalancon. Pendant mon séjour dans 

cette maison, M"" Reilhe et sa mère nie parlaient souvent de la 

religion catholique, et m'engageaient à abjurer la mienne pour 

me convertir au catholicisme ; elles me conduisaient quelque-

fois à l'église, et me faisaient assister aux cérémonies qu'on y 

pratiquait. M. Marllieins, vicaire, venait souvent passer la soi-

rée chez les époux ftèilhe; il joignait ses sollicitations à celles 

de la famille, dans le but de me faire changer de religion, en 

me disant que les protestaus seraient .damnés, et que, si je me 

faisais catholique, j'aurais, do. Mies robes, de l'argent et une 

bonne place. Quant à M. Reilhe, il n'insistait pas trop pour ma 

conversion, quoiqu'il la conseillât quelquefois. 

Mon père ayant été informé de tout cela, me retira de cette 

maison quelques mois avant l'expiratiou de l'année pour la-

quelle j'avais été engagée, et cela malgré les instances des Reilhe 

pour me retenir. De retour dans la maison paternelle, j'y restai 

environ trois mois, au bout desquels je fus placée en service 

chez le sieur Rousson, demeurant à Chalancon, ct appartenant 

à la religion protestante; j'y passai trois mois, durant lesquels 

je fus l'objet de nouvelles sollicitations, tant de la part des 

Reilhe que de la part du vicaire de Chalancon. Plusieurs foisM. 

Marllieins vint me trouver dans les champs où je gardais les 

brebis pour m'entretenir de mon changement de religion. Je 

reçus dans le niènie temps ta visite de quelques personnes, et 

notamment de l'élise Mauda'rou, de Chalancon, pour m engager 

à retourner chez les Reilhe. 

Le dimanche 30' juin 1844, je sortais du temple; Elisabeth 

Brunei s'approcha de moi et me dit d'aller voir lés femmes 

lleilhe qui désiraient me parler; je m'y rendis aussitôt; peu 

d'iiistans après le vicaire y vint aussi . On me dit qu'on m'a-

vait trouvé une bonne place dans un couvent; qu'il fallait 

quitter le pays et ma famille pour m'y rendre, et l'on me fit 

sortir de la maison par une petite fenêtre de la cave qui don-

nait sui1 mv jardin; de là ayant franchi un mur peu élevé, je 

traversai la basse-cour de M. Debrus pour ne pas être aperçue, 

et j'allai chez le vicaire, ainsi qu'on me l'avait recommandé ; 

j'y restai quelques instans, pondant lesquels il me dit qu'il al-

lait în'envover aii curé des Nonières. Il me remit une lettre 

pour ce prêtre, avec 8 sous pour les pauvres, en ajoutant que 

je trouverais chez lui tout ce qui me sdrait nécessaire. «Quand 

tu seras à tel endroit, me dit-d, tu trouveras une femme qui 

le conduira jusqu'aux Nonières.» Je trouvai effectivement, au 

lieu indiqué, une femme que je ne connaissais point, et je 

poursuivis mon chemin avec elle. 

Arrivées à la porte de M. Beauméa. curé des Nonières, à la 

tombée de la nuit, cette femme me quitta en me disant : «Voilà 

la maison. » J'entrai, et je remis à M. le curé la lettre de M. 

Marllieins. Il nie parut être au courant de l'affaire; il me dit 

même que déjà le vicaire lui en avait parlé. Il me fit manger un 

morceau, et je me reposai jusqu'à onze heures du soir. Alors 

il me donna une lettre pour la supérieure du couvent de Sainl-

Romain-Lachalm, et je continuai ma route avec Glaize, qui de-

vait m'aceompagner, et à qui il en avait remis une autre pour 

le curé du lieu. Nous marchâmes toute la nuit. Chemin faisant, 

Glaize me dit que le curé des Nonières lui avait parlé de moi 

quatre ou cinq jours auparavant, en le prévenant qu'il me ser-

virait de guide. J'étais bien fatiguée Mes souliers étant trop 

cl roi ts, je fus obligée de faire presque toute la route nu-pieds. 

Je souffrais beaucoup. Cette circonstance, jointe aux regrets 

que j'éprouvais d'avoir quitte mes parens, me fit verser des 

larmes... 

Le lendemain lundi j'arrivai avec Glaize chez le curé de St-

P.oinain : Glaize lui remit la lettre de M. Beauméa. Le curé me 

fit prendre un repas, et le soir même je fus conduite au cou-

vent, où je couchai. Je remis à la supérieure la lettre dont M. 

le curé desNonières m'avait chargée pour elle. Je passai environ 

un mois dans cette maison. Je prenais ordinairement mes re-

pas chez le curé ; je recevais des leçons dans le couvent, où on 

me faisait assister aux cérémonies religieuses qu'on y prati-

quait, et l'on m'y préparait à mon changement de religion. J'y 

passais les nuits". J'ai su, par la sueur de M. Badion, que c'é-

tait lui-même qui payait les frais de mon éducation. 

Ma fuite de la maison paternelle me laissait des regrets ; je 

pleurais quelquefois, et je manifestais même au curé de St-

Roinain l'intention de rentrer dans nia famille ; niais celui-ci 

me répondait qu'il avait reçu une lettre de Chalancon, dans la-

quelle on lui défendait de me laisser partir. ■ 

J'étais au couvent depuis un mois, lorsque la supérieure me 

dit qu'on allait me conduire au couvent de Saint-berréol, près 

de Saint-Etienne. Eà effet, on me fit partir dans ce but avec 

une lille de Saint-Romain nommée Claudine, qui m'accompagna 

jusqu'à ma nouvelle destination. Je fus reçue dans ce couvent 

sur mie lettre de M. le curé Badion pour la supérieure, et qui 

fut remise à celle-ci par ma compagne. J'y passai aussi un 

mois, menant ii peu près la- même vie que dans le couvent 

de Saint-ltoinain. Au bout de ce temps on me fit partir pour 

un autre couvent, nommé la Providence, situé ii Iloelie-Con-

drieux, près de Vienne. Les somrs Thérèse et Saint-Esprit 

m'accompagnèrent jusqu'à Saint-Etienne, où je restai jusqu'à 

quatre heures du soir: alors on me confia à une femme de cette 

ville, qui me ht monter dans les wagons du chemin de fer, et 

m'accompagna ensuite jusqu'au couvent de la Providence. 

Je restai dans ce dernier établissement encore un mois envi-

ron, toujours en butte à des sollicitations ayant pour objet ma 

conversion au catholicisme. Kutin, un jeudi dit mois d'octobre, 

la supérieure me dit que mon père voulait nie voir, et qu'il fal-

lait retourner chez lui, Ou me lit; un petit paquet, qu'on me 

remit, avec. 15 francs pour mes frais de ^'vage. La supérieure 

me lit accompagner oar une lille nommée Nlurguorite Grézil-

çut fut sans doute écrite par le curé Badion, à qui elle 

avait /ait connaître le lieu de sa résidence. Enfin1 , Made-

leine Caray déclare qu'on n'a pas usé de violence à son 

égard, et "qu'elle n'a pas résisté par la crainte qu'on lui 

avait inspirée en lui parlant de l'enfer. 

L'abbé Marllieins, est interpellé par M. leprésideiiletp_ar 

Tè pro'cinvùr du Ri>i. sur les faits qui lui soiit impures, 

et notamment sur ce qui aurait été convenu, dans une 

réunion de prêtres à Cluas, lors de la mission du père 

Robin, à Clialancon, au sujet de la jeune Madeleine Garay. 

L'accusé se dispose à répondre -, mais saisi d'une émotion 

profonde, il ne peut prononcer que des phrases incohéren-

tes qui se perdent au mileu du bruit et des piétinemens de 

la foule , dont la masse devient à chaque instant plus 

compacte. Le jour baisse, et M. le président renvoie 1 au-

dience à demain, luiit heures du matin. 

yJudience du 24 juin. 

Aujourd'hui même affluence que la veille. 

Dès l'ouverture de l'audience l'abbé Marlhôins de-

mande la parole, et S'exprime en ces termes : 

Quoique accoutumé, Messieurs les j unis, à parler en public, 

il m'est impossible de dominer ma timidité au milieu des émo-

tions de cette audience; je vous demande donc la permission 

de vous lire quelques mots que j'ai écrits hier en sortant de cette 

enceinte. 

1° Avec M. l'abbé Bobin : J'ai pris ses conseils comme j'au-

rais pris ceux de tout autre prêtre d'âge et d'expérience; mais 

après avoir pris ses conseils, je n'ai suivi cependant que ma 

propre ilétermination, et j'accepte, Messieurs les jurés, la res-

ponsabilité de mes actes. Je n'ai fait qu'obéir à ma conscience 

d'homme et de prêtre. 

2" Avec la fille Garay : C'est d'elle-même qu'est venue la pre-

mière pensée de conversion ; elle y a persisté d'ellc-mènie ; j'ai 

cru qu'il m'était permis de seconder ses dispositions ; c'est 

d 'elle-même encore qu'elle a pris la résolution de quitter la 

maison paternelle; et pour nous engager à l'aider, «elle ne ces-

sait de nous dire qûé la vie lui était insupportable; menacée 

môme dans l'intérieur de sa famille, j'ai cru, Messieurs les ju-

rés, (pie cette jeune fille avait le droit do suivre les inclinations 

do sa conscience et do pratiquer le culte de son choix. 

3° J'ai ajouté foi. Messieurs les jurés, avec trop de facilité 

peut-être, je m'en aperçois aujourd'hui, à la parole de cette en-

fant. Mais unefois convaincue et décidée, j'ai pris, soit par moi-

même, soit par mes confrères, toutes les mesures néeessai-ies 

pour favoriser sa fuite, selon ses désirs, et lui procurer un asi-

le, où elle trouverait tout ce qui lui serait nécessaire pour la 

commodité de la vie matérielle, avec tous les moyens d'achever 

sa conversion. 

Voilà, Messieurs les jurés, le résumé de toute ma participa-

tion dans cette affaire. J'ai agi selon ma conscience, j'ai pu me 

tromper; je livre ma conduite à votre appréciation. 

M. le procureur du Roi m'a adressé hier des observations 

sur l'invraisemblance de ma déposition, quand j'ai dit qite, 

quoique je fréquentasse la maison Reilhe, je n'avais cependant 

jamais adressé la parole à la lille Garay, leur servante, ni pour 

motif de religion, ni pour un motif quelconque dont je me 

souvienne. Je comprends cette invraisemblance ; j'affirme ce-

pendant que j'ai dit vrai. 

J'ajouterai même une chose, dont je n'ai pas encore parlé, et 

que cette circonstance me Irappelle : c'est que cette jeune fille 

n'était pas depuis plus de deux mois dans la maison Reilhe, 

qu'il était déjà question de ses intentions de se convertir. Je 

sens très bien que l'invraisemblance augmente encore, et j'af-

firme cependant encore que j'ai dit vrai. 

J'affirme, de plus, que dans tout ce que j'ai dit hier, malgré 

mes hésitations, il n'y a pas un mot qui ne soit la vérité. 

M. le président: Dans la lettre que vous écrivîtes au 

curé desNonières, lui làisiez-vous connaître les résolu-

tions de Madeleine Garay, et le lieu où l'on devait la di-

riger ? 

L'accusé : Je lui disais que celte enfant était la même 

que celle dont nous avions parlé; je le priais d'en avoir 

soin et de la diriger sur Saint-Romain-Lachalm. 

D. Vous aviez donc auparavant fait part au curé dés 

Nonières des dispositions de cette jeune fille ? — R. Je 

lui avais dit qu'elle voulait quitter la religion protes-

tante pour embrasser la nôtre; qu'elle m'en avait parlé 

une fois, mais que j'ignorais si elle était toujours dans 

les mêmes dispositions. 

D. La fille Garay a déclaré que le jour de son départ 

vous vous étiez rendu chez Reilhe; (pie là les deux fem-

mes Reilhe ?se seraient jointès à vous pour lui faire di-

verses promesses d'argent, de vêtemens et de bien-être, 

si elle changeait de religion; que vous l'auriez même me-

nacée des peines éternelles en lui disant que tous les pro-

testans étaiént les enfans du diable. — R. J'affirme que 

pendant cette journée je n'ai pas mis les pieds dans la 

maison Reilhe, et que tout ce qui a été dit à cet égard 

est contraire à la vérité. Un mot suffira pour vous con-

vaincre de la véracité de ma déclaration. Je ne pouvais 

nie présenter chez les Reilhe, sachant que la femme 

Reilhe n'était accouchée que depuis trois jours. 

Madeleine Garay est rappelée. Elle persiste dans sa pré-

cédente déclaration. De son côté, M. Mârlheins soutient 

qu'il dit la vérité, et que la persévérance de la jeune fille 

ù soutenir le mensonge doit être attribué à l'inlluence que 

son père exerce sur elle. 11 ajoute que, quant à la circons-

tance qu'elle a rapportée relativement à cette femme mys-

térieuse que Madeleine devait rencontrer sur sa route, 

c'est une pure invention de la part de cette enfant. 

Madeleine affirme le contraire, maintient ses dires avec 

un calme el un aplomb qui dénoteraient une profonde per-

versité si elle parlait contrairement à la vérité. 

M. le président : Et vous, accusé Beauma, quelle est la part 

que vous avez prise dans cette affaire".' — R. Je n'ai agi que 

par complaisance pour M. Mârlheins. Endimanché, vers les 

sept heures du soir, je venais de visiter une malade, lorsque la 

lille Rosalie Moulin, l'une de mes paroissiennes, me présenta 

nue jeune lille qui désirait me parler. Je me rendis à la cure 

avec celle-ci ; e[le ine remit une lettre de M. Marllieins, dans 

laquelle mon confrère me priait de lui donner un conducteur 

pour Saint-Romain-Lachalm. Ayant ouvert ma croisée, je vis 

la femme Glaize, et la priai de m'envoyer soii mari, qui faisait 

ordinairement mes connnissions.il vint; je le chargeai de con-

duire l'enfant à sa destination, eu lui remettant 9 fr. pour sub-

venir aux frais de route. Ils partirent vers les onze heures du 

soir ; dès lors je n'entendis plus parler de cette affaire, jus-

qu'au moment où M. Marllieins m'apprit qu'on informait sur 

la fuite de la jeune fille, qu'il me désigna alors sous le nom de 
Madaleinc Garav. 

D. Mais vous deviezsavoir qu'elle était protestante? 

Mârlheins 

pour lq. curé de Saint-Romain, par laquelle je le priai , de , 

revoir l'enfant qui plus tard lui serait recommande. Elle ifeT 

tait ni signée ni cachetée. 

D. N'nvéz-vous pas recommandé à Glaize de. suivre des sen-

tiers détournes et de marcher pendant la nuit afin d'échapper 

soit aux regards dos témoins, soit à ceux de la, gendarmerie? 

 U, Je lui ai dit au contraire de suivre la grand'route. 

On donne lecture lecture d'une lettre trouvée dans la dili-

gence de Veriioux à Valence le 5 août 1844, attribuée au père 

Robin, missionnaire et jésuite au couvent de la Louvesc, ac-

tuellement en Belgique, adressée au curé de Desaigne, dans la-

quelle l'auteur dit qu'il lui est revenu que l'homme de con-

fiance employé par l'abbé Beauméa pour conduire la jeune Ga-

ray à sa destination s'est permis des indiscrétions relativement 

à sa mission ; qu'il faut cadenasser la bouche de cet homme 

et qu'il importe que rien de cette affaire ne transpire, etc! 
Cette lettre est signée des initiales S. T. R. 

I). Vous venez d'entendre la lecture de cette lettre : ne se-

rait-il pas à votre connaissance que le père Robin, missionnai-

re, en fût l'auteur? — R. J'ai entendu parler de cette lettre 

pour la première fois lorsque le curé de Desaigne a été inter-

née sur une lettre qu'il aurait perdue. 

M. le président : 11 paraît que le père Robin a été le princi -

pal acteur dans cette affaire, et que Von n'a agi que d'après ses 

ordres et sous sou influence. Vous connaissez l'abbé Robin? __ 

R. .le lui ai parlé deux Ibis: la première, à son passage aux 

Nonières: la seconde, à la Louvesc, lors de la retraite. 

D. N'a'-t-îl pas été question de Madeleine Garay entre vous et 

le père Robin, soit avatit, soit après le départ de cette fille? _ 

R. Jamais. . 
D. N'avez-vous pas entendu dire qu on devait lui faire un 

trousseau? — R. Non, Monsieur; il n'a plus élé question d'elle 

après son départ. < 

D. Ne pensez-vous pas que la lettre attribuée au pere Robin 

avait été écrite pour qu'elle vous parvînt, et n'étiez-vous pas 

d'accord à cet égard avec le curé de Desaignes ? — R. Cette 

lettre pouvait bien être pour moi, mais je n'en ai été averti 

par personne. Au surplus, je dois vous déclarer que je n'ai ja-

mais entendu faire un secret de l'affaire dont il s'agit ; j'y met-

tais si peu d'importance, qu'en apprenant les poursuites aux-

quelles elle donnait lieu, je dis aux nommés Romain Fustier, 

sonneur, et Germain Astier, cafetier aux Nonières, qu'on fai-

sait citer beaucoup de personnes qui peut-être ne savaient rien; 

et qûé si l'on venait chez moi, je dirais volontiers où l'on pour-
rait trouver la jeune fille. 

L'abbé Badion, curé de Saint-Romain Laehalm, interrogé à 
son tour, déclare que Madeleine Garay s'est présentée chez lui vo-

lontairement, en lui disant qu'elle voulait se faire catholique, 

et que ses parens la maltraitaient journellement; qu'elle avait 

marché bien longtemps et fait une grande partie de la route 

nu-pieds. EWc était fatiguée, ajoute l'accusé ; ses pieds étaient 

écorchés. Je la reçus de mon propre mouvement ; j'ignorais 
qu'elle eût été détournée. ■' 

J'allai trouver la supérieure du couvent, et la priai de rece-

voir cette enfant. Je savais qu'elle avait un protecteur; mais ce 

ne fut que quelques jours après son arrivée que j'appris que ce 

protecteur occulte était le père Robin. Alors j'allai le trouver à 
Sainte-Sêgolaiiie, où il donnait une retraite; je lui fis des repro-

ches sur ce que, sans m'avoir prévenu, il m'avait adressé l'en-

fant. Il me répondit qu'il n'avait pas l'intention de l'envoyer à 

Saint-Romain pour qu'elle y restât, mais seulement pour la 

faire conduire de là ailleurs. Toutefois il m'engagea à la laisser 

au couvent, puisque je l'y avais fait admettre. Quelque temps 

apr. s, le père Robin vint chez moi; je l'invitai à retirer sa proté-

gée, ce- qu'il fit en me chargeant de la faire conduire à Firmini, 

chez l'abbé Théophile. Madeleine partit immédiatement, etdès 

cet instant je ne me mêlai plus de rien. 

tH. N'avez-vous pas faire écrire des lettres aux parens de la 

jeune fille pendant son séjour au couvent de Saint-Romain? — 

R. J'en ai fait écrire une par la religieuse qui faisait la classe, 

afin de rassurer ses parens sur sa position. Ce fut le père Robin 
qui me conseilla d'en agir ainsi. 

D. Le père Robin vous a écrit pendant que Madeleine Garay 
était au couvent de Saint-Romain. Signait-il ses lettres de son 

nom entier, ou de ses initiales?—R. Les unes portaient son nom, 
les autres seulement des initiales. 

D.v Avez- vous conservé ces lettres? — R. Non, je les ai brû-
lées, ou j'en ai fait tout autre usage. 

Madeleine Garay est rappelée. Elle soutient que la religieuse 

a écrit deux lettres, au lieu d'une. Elle ajoute qu'elle pleurait 

et témoignait souvent le désir de retourner chez ses parens, 

mais que M. Badion et sa sœur s'y opposaient. 

D. Accuse Badion, pourquoi avez-vous fait dater les lettres 

écrites par la religieuse de près de Tournon?... Vous saviez 

alors qu'on cherchait la jeune fille, et votre conduite, en agis-

sant ainsi, ne pouvait avoir d'autre but que de faire perdre ses 

traces. De plus, vous avez changé son nom; vous lui avez donné 
celui de Marie-Bonaventure. — R. Ce n'est pas moi. 

One vive discussion s'engage sur ce point. Madeleine Garay 

prétend que l'abbé Marllieins lui dit en partant qu'elle devait 

prendre le nom de Marie Aventure ou Bonne-Avemure, et que 

pour qu'on n'oubliât pas de l'appeler ainsi, il allait le mettre 

dans sa lettre à l'abbé Beauméa.—Dénégations de l'abbé Mar-
llieins; affirmations de Madeleine Garay. 

D. Ce n'est pas vous qui avez mis â la poste la lettre que 

vous avez fait écrire par la religieuse? — R. Non ; j'ai chargé 

de cette lettre une soeur qui allait en pèlerinage à La Louvesc, 

avec l'invitation de la remettre au père Robin pour qu'il en fît 
l'usage qu'il jugerait convenable. 

M- le président : Il est évident que le père Robin était le di-

recteur de toute cette affaire. Vous avez reçu une lettre du curé 

desNonières. Que vous disait-elle? — R. Cette lettre m'infor-

mait de l'arrivée prochaine de la jeune lille, et m'engageait à la 

recevoir, ajoutant que si elle n'avait pas été recommandée, elle 

le serait bientôt, et que je la ferais passer où l'on me dirait. 

J'écrivis aussitôt au curé des Nonières que je ne pourrais la 
recevoir ainsi. Ma lettre resta sans réponse. 

D. Etes-vous certain de n'avoir fait écrire qu'une lettre par 

la maîtresse de Madeleine Garay? — R. J'en suis très certain. 

D. Mais, encore une fois, pourquoi cette date et ces mots : 

« 22 juillet 1844, près de Tournon ? — R. Le père Robin m'a-
vait dit de le faire ainsi. (Murmures.) 

D. La jeune fille, pendant son séjour à Saint-Romain, ne vous 

a-t-elle pas manifesté le désir de retourner chez ses parens ?— 

R . Jamais; elle craignait au contraire d'en être maltraitée s'ils 

venaient à découvir son asile. Elle paraissait très contente de 
sa nouvelle position. 

D. Avez-vous lu ou vu la lettre que le curé des Nonières avait 

remise à la fille Garay pour la supérieure du couvent de Saint-
Romain ? — R. Non. 

Mlle Desbrus dépose que le 30 juin, sur les instances de Ma-

deleine Garay, elle alla prier l'abbé Mârlheins de passer chez 

elle, où cette jeune fille désirait l'entretenir ; que M. Mârlheins 

s'y étant rendu, elle le laissa seul avec Madeleine ; que peu d'ins-

tans après le vicaire demanda une plume, de l'encre et du pa-

pier pour l'aire une lettre ; que cette lettre étant terminée, il la 
remit ;i Al ^dnlr.;,,^ ^. -

R. Je 

•couipa ^ner par 

[ii'iiil bateau il 

Tournon ii quatre lièures du soir 

Ion, jusqu'au bateau ii vapeur, où je m'embarquai. J'arrivai à 

. J'allai coucher dans une au-

ne savais que ce que me disait" M. Mârlheins ; j'ignorais qu'elle 

eut été détournée. On m'avait dit dans la réunion de Clùas, 

qu 'elle était décidée à changer de religion et il quitter son 

pavs pour accomplir sa résolution. Ce n'est que plus tard que 

jVi appris la véritable position de cette lille. 

D. Glaize i dé ,-laré que le 30 juin, vers onze heures du soir 

ou minuit, vous étiez allé le reveiller et le charger de conduire 

la jeune lille à Saint-Romain-Lachahn ; que vous lui aviez 

donné avee les 9 francs pour sa course, deux lettres, l'une 

pour le curé, l'autre pour la supérieure du couvent de Sainb 

Romain ? —R. C'est vrai, niais je ne remis qu'une lettre, celle 

r , — .v.u.x^ , cuite îcure el 

■émit à Madeleine, et sortit pour se rendre à vêpres ; que Ma 

deleine sortit aussi peu d'instans après, et que depuis elle né 

la revit plus. Elle ajoute qu'étant allée elle-même à l'église, elle 
y vit l'abbé Marllieins chantant les vêpres. 

Madeleine Garay soutient que M. Mârlheins ne pouvait 

èire à vêpres à l'heure indiquée, attendu qu'alors il sur-

veillait son départ de derrière l'église, et lui enjoignait du 
geste de hâter sa marche. « 

Lo sieur Rousson déclare n'avoir jamais vu l'abl^ 

Mârlheins parler à Madeleine Garay; jamais celle-ci ne 

lui a fait connaître ses dispositions relativement à un 
changement de religion. 

Bcrthier, cabaretior à Lichessol , commune de Saint-

Agrcve : Le 2 ou le 3 juillet, Glaize, que je ne connais-

sais pas, entra chez moi pour boire; il parut d'abord très 

circonspect; mais, à la troisième bouteille
1
 que nous bû-

mes ensemble, il se mit à babiller. Il raconta que la nuit 

précédente il avait passé devant mon habitation, condui-

sant une jeune tille de douze ou treize ans, venant de 

Ghalancon, d'où elle (''luit partie à l'insu de ses parens. 

Ma femme dit alors que ceux-ci devaient êtwi bien déso-

les de la disparition de la pauvre enfant. Glaize répond» 

qu'il l'avait conduite au couvent de Saint-Komain, où elle 

serait, très bien. « N 'a-t-elle pas pleuré en vous quittant-

lui demanda ma femme. - Elle a bien versé quelque 

larmes; mais elle sera bientôt consolée, car on ne la lai*" 

sera manquer de rien. .» I] ajouta qu'il l'avait conduite '
a 

par ordre du curé des Nonières, qui lui avait donné 9 '
r

« 
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pour cela, sur lesquels il n'avait dépensé que 80 cent.; 

s'il était reste chez lui à faucher, il n'aurait gagne 

Il dit encore qu'en la conduisant d 
que 
que 1 franc par jour, 

suivi la route; qu'il avait dévié en n'avait pas toujours — , -
x 

plusieurs endroits, craignant de rencontrer des gendar-

mes- fl dit aussi qu'il la reverrail incessamment, ayant a 

lui porter un petit paquet. 

M le président : Eh bien, Glaize, vous avez dit que vous 
ignoriez l'objet de votre mission, ou du moins ce qu elle pou-
vait avoir de répréhensible aux yeux de la loi, et vous voyez 
pourtant, d'après ce que rapporte le témoin, que vous étiez très 
bien renseigné. 

Gtàize : Je ne crois pas avoir dit tout cela... J étais un peu 

Wt' . 
M. le président : Il parait même que vous n éprouviez pas 

grand regret de votre démarche, puisque vous étiez tout dis-

posé à remplir une nouvelle mission auprès de Madeleine Ga-

T
^Glaize : Ecoutez,.Mousieur le président, je suis pauvre, je 

ga<me peu en travaillant beaucoup, et lorsque je trouve à gagner 
davantage en faisant des courses, je saisis l'occasion. Ainsi, s'il 
vous plaisait de me faire voyager vous-même à un louis par 
jour, je serais votre homme." (Hilarité générait

1
). 

La supérieure du couvent de Saint-Romain-Lachalm 

dépose qu'au mois de juillet 1844 M. le curé Badion lui 

a confié une jeune fille sous le nom de Marie-Bonne-

Avcnture ; qu'elle a passé trois semaines dans l'établis-

sement, et que sa pension y était payée par M. Badion; 

qu'au bout de ce temps on la fit partir, accompagnée 

de la nommée Claudine Rover, pour le couvent de St-
Ferréol. 

L'audition des témoins continue. Plusieurs religieuses 

sont entendues. Il résulte de leurs déclarations que la 

fille Garay n'a jamais manifesté le regret d'avoir quitté 

sa famille "; qu'elle paraissait, au contraire, très satisfaite 

de sa nouvelle position. La jeune fille, souvent râppéléë 

par M. le président et par M. le procureur du Roi, con-

tredit avec énergie toutes leurs assertions, ce qui donne 
lieu à de longues discussions. 

M. Laurent, vicaire de Saint-Laurent-du-Ptiy, dépose 

qu'il se trouvait chez son parent , M. Badion , curé de 

St-Romain , lorsque la fille Garay lui fut amenée ; qu'il 

entendit l'enfant se plaindre de la fatigue qu'elle éprou-

vait après avoir marché toute la nuit. De retour à mon 

domicile , poursuit le témoin, je fus mandé par mon 

dore de Lamelh, sur laquelle le conseil de préfecture du 

Pas-de-Calais a ordonne; une expertise. Le sieur Pottier, 

gérant-gratuit de la concession dtt dessèchement, avait 

demandé qu'avant tout le comte de Lametb fût tenu de pro-

duire le titre constitutif de son usine. Mais le Conseil-d'Etat 

a pensé que l'ancienneté de l'usine était dans ce cas un 

titre réel, et l'arrêté du conseil de préfecture a été confirmé. 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. — LES DAMES DE LA MISÉRICORDE DE 

CAI10RS. DEMANDE EN EXEMPTION. REJET. 

Ne peut être considérée comme maison consacrée à un 

service public d'utilité générale, et partant ne doit pas 

être exemptée de l'impôt direct des contributions fonciè-

res une maison qui est la propriété particulière d'une con-

grégation religieuse (les sœurs de la Miséricorde), alors 

qu'une partie des personnes admises dans cet établisse-

ment n'y entrent qu'en payant une rétribution. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Roux, et sur les conclu-

sions de M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, remplis-
sant les fonctions du ministère public. 

ELECTIONS MUNICIPALES. 

LIlïr.E. 

— INSCRIPTION PRÉTENDUE IRRÉGU-

ÉLECTION CONFIRMÉE. 

évêque ; il me dit que , dans sa tournée épiscopale, il 

avait eu occasion de voir les évêques de Viviers et de 

Valence , et qu'ils lui avaient parlé de cette fille, dont 

la disparition faisait grand bruit. J'écrivis de suite à 

mon cousin BatUon une lettre très sévère, dans laquelle 

lui rappelais que jamais aucun blâme ne s'était élevé 

contre un membre de notre famille ; qu'il y en aurait 

pour lui s'il continuait à se mêler de cette affaire , qui 

ne me paraissait pas très claire. Je lui conseillai vive-

ment de renvoyer cette fille, et de ne plus s'en occuper. 

On m'avait bien parlé de la résolution de la petite, de 

son grand désir de changer de religion; mais j'ajoutais 

peu de foi à ses démonstrations : je me suis toujours 

défié de ces ardeurs juvéniles ; ce sont ordinairement 

des feux de paille. Aussi me suis-je bien gardé de parti-

ciper à rien de ce qu'on a pu faire relativement à sa 
conversion. 

M. Théophile, vicaire à Firmini : Dans le courant d'août 

1844, une jeune fille se présenta chez lui, accompagnée 

d'une femme qui disparut aussitôt. 11 demanda à l'enfant 

d'où elle était, d'où elle venait ; elle lui répondit qu'elle 

s'était sauvéede chez ses parens, qui la maltraitaient. Tou-

ché de sa position, dit le témoin, je la fis conduire par 

Anne Crépy, que je savais honnête, au couvent de Saint-

Ferréol, en attendant que ses parens la fissent réclamer. 

Dans le courant de la même semaine je me transportai 

dans cet établissement, et recommandai à la supérieure 

d'avoir bien soin de l'enfant et de l'instruire. Quelques 

jours après j'envoyai à la supérieured'itinéraire que j'avais 

extrait d'une lettre anonyme datée de Roche-Condrieux, 

dans laquelle on me disait que si la jeune fille était à ma 

charge, ou à la charge de quelqu'un, je pouvais l'envoyer 

au couvent delà Providence à Roche-Condrieux. J'appris 

ensuite que la supérieure l'avait fait conduire à sa desti-
nation par des personnes sûres. 

> On entend encore quelques témoins , des dépositions 

desquels il résulte que la fille Garay, loin d'avoir été sol-

licite à changer de religion , aurait elle-même obsédé 

de ses instances, pour sa conversion, une foule de per-
sonnes. 

Vient ensuite celle de l'abbé Feroy, prêtre à La Lou-

vesc. Il aurait accompagné Madeleine Garay, à fson insu, 

sur un bateau à vapeur, depuis la Roche-Condrieux jus-

qu'à Tournon ; de là, il l'aurait fait accompagner par des 

personnes de confiance, jusqu'à Valence, où la jeune fille 

aurait couché au couvent de la Nativité. Il ajoute même 

qu'il est si sûr de cette circonstance, qu'il a eu plus tard 

l'occasion de remercier la supérieure de ce couvent d'a-
voir donné l'hospitalité à Madeleine Garay. 

Madeleine Garay nie. L'abbé Feroy insiste ; il ajoute que 

sur le bateau qui les conduisait étaient deux religieuses 

chargées de veiller sur elle et de la conduire à la Nativité. 
Nouvelles dénégations de la jeune fille. 

L'audience est levée, et renvoyée à demain huit heures 
du matin. 

Est régulièrement inscrit sur la seconde partie de la liste 

électorale d'une commune, l'individu dont le nom y est 

porté d'office par le maire, le 16 février, alors que lors 

des opérations primitives de révision des listes, ce mê-

me nom n'avait été rayé de la première partie que pour y 

figurer sur la seconde, comme licencié en 'droit, substitut 

du procureur du Roi, et électeur ayant son domicile po-
litique ailleurs. 

En conséquence, le même électeur peut, à bon droit, 
être élu membre du conseil municipal. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Roux, sur les conclusions 

conformes de M. Hély d'Oissel, maître des requêtes , 

remplissant les fonctions du ministère public, malgré la 

plaitloirie de Me Bosviel. 

M. Sentetz, substitut du procureur du Roi à Mont-de-

Marsan, figurait en 1842 sur la première partie de la liste 

des électeurs communaux de la ville; il vendit la propriété 

qui lui donnait ce droit, mais son titre de licencié en 

droit, sa qualité de substitut du procureur du Roi et le 

cens qu'il paye comme électeur des membres de la Cham-

bre des députés, lui donnaient le droit de figurer sur la 

seconde partie de la liste électorale. Cependant son nom fut 

rayé de la première partie, et bien qu'il fût désigné comme 

devant être rétabli sur la deuxième partie, et n'y fut point 

inscrit; ce n'est que le 16 février, au moment oit ses pou-

voirs allaient expirer, que le maire répara d'office cette 

omission. Le 25 juin suivant eurent lieu les élections, et 

M. Sentetz fut élu membre du conseil municipal. Un sieur 

Roussoulet a attaqué cette élection devant le conseil 

de préfecture et devant le Conseil d'Etat, mais sa récla-
mation a été repoussée. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 4, 6 et 28 juin. ■— Approbation du 25. 

ANCIENNES USINES. TRAVAUX PUBLICS. — ABAISSEMENT DU 

NIVEAU D'EAU. LÉGALITÉ DE L'USINE. INDEMNITÉ. 

Doit être réputée avoir une existence légale, l'usine 

établie sur un cours d'eau non navigable ni flottable an-

térieurement à 1535, et qui a été vendue nationalement 

sans qu'aucune clause de l'acte de vente interdise à l'ac-

quéreur le droit de réclamer indemnité en cas de chômage 

et réduction de chute nécessités pour des travaux publics. 

En conséquence, lors que le dessèchement d'un ma-

rais a amené l'abaissement du niveau des eaux d'une ri-

vière et entraîné la réduction au point d'eau d'une usine 

dont l'existence est aussi ancienne, il n'y a pas lieu de 
s
 arrêter aux conclusions des concessionnaires tendan-

ts à la production préalable du titre en vertu duquel 

ladite usine a-été établie ; on doit, si le chiffre du dom-
ma

ge est contesté, ordonner l'expertise demandée par le 
Propriétaire de l'usine. 

Ainsi jugé au rapport de M. deJouvencel, maître des re-

quêtes, et sur les conclusions de M. Hély-d'Oissel, maître 

es requêtes, remplissant les fonctions du ministère; pu-

5i contrairement à la plaidorre de M' Chcvrier. 

p ^es usines de Dourier, qui existaient avant 1535 sur 

Anthie, rivière non navigable ni flottable, ont été con-

sque
es

 nationalement sur des émigrés, et vendues nalio-

wonaleinentaucomlede Lameth. Après la loidul6 septem-

■e 1807, Mme la marquise de Laubeplri est devenue con-

le d °
nUaire du dess(5L

'
hement

 des marais de l'Anthie, et 
dessèchement s'est opéré principalement par l'abaisse-

1
 «H du niveau de l'Anthie, et par suite au moyen de ré-
action

 la f()rce molrice des usiucs (
;
ublics SU1

.
 cettu 

aSS, De là la demande en indemnité du comte Thée-

TRIBUNAL CRIMINEL DE TUB1NGEN (Wurtemberg), 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 24 juin. 

ASSASSINAT DE CINQ EXFANS PAR LEUR PÈRE. PREMIÈRE 

APPLICATION DE LA PROCÉDURE ORALE ET PUBLIQUE. 

Le Tribunal criminel de première instance de Tubingen 

(royaume de Wurtemberg) a tenu, pour la première fois 

son audience avec plaidoiries orales, en présence de l'ac-

cusé, avec intervention d'un procureur de l'Etat, et avec 
admission du public. 

L'affaire qui a été jugée était celle du nommé Jean Hil-

ler, ouvrier tonnelier du village d'Ôberjettingen, qui, dans 

le mois de mars de l'année dernière, égorgea ses cinq en-
fans en bas âge (1). 

Voici, d'après l'acte d'accusation, les. aveux de' l'ac-

cusé et les débats de l'audience, les détails de cet épou-
vantable crime : 

Le 5 mars 1844, à huit heures du soir, la femme de 

l'accusé Jean Hiller, qui avait fait des visites à quelques 

unes de ses amies dans un autre village, revint à Ober 

jettingen; elle trouva la porte de sa maison fermée, au-

cune lumière ne se voyait par la croisée de la chambre 

qui donnait sur la rue, et où ordinairement son mari 

exécutait tous les soirs; pour son propre compte, des 

travaux de son état. En poussant fortement la, porte, la 

serrure céda et la porte s'ouvrit. La femme Hiller pé-

nétra dans la chambre de derrière où couchaient ses en-

fans, et malgré l'obscurité elle les vit tous les cinq cou-

chés dans leurs deux lits; elle appela les deux aînés; 

mais elle ne reçut aucune réponse; elle les appela de 

nouveau et plusieurs fois, et le même silence continua 

à régner. Alors elle toucha avec la main l'un des en-

fans, et elle sentit que sa main se mouillait et que le 

corps de l'enfant était glacé. Elle passa sa main sur deux 

autres enfans, et elle trouva leur pareillement la peau hu-

mide et froide. La pauvre femme se doutant que ses en-

fans avaient été tués, jeta des cris d'alarme; les voisins 

accoururent, et tous virent avec effroi que les cinq enfans, 

dont l'aîné avait neuf ans, et le plus jeune seulement trois 

mois, nageaient dans leur sang, et avaient tous une pro-
fonde incision à la gorge. 

Les soupçons se portèrent tout de suite sur leur père 

Jean Hiller, que de toute la journée on n'avait pas vu dans 

le village, et que le tonnelier Gimmermaing, chez qui il 
travaillait, avait en vain fait chercher partout. 

Jean Hiller fut arrêté le lendemain au soir dans le village 

de Holzloch, et dans son premier interrogatoire il s'avoua 

spontanément auteur du meurtre commis sur tous ses 
enfans. 

Cet individu, qui gagnait beaucoup moins qu'il ne dé-

pensait, s'était endetté, et s'était trouvé peu a peu réduit 

a une affreuse misère ; la chétive maison qu'il habitait 

était hypothéquée pour le double de sa valeur, et avait été 
saisie par les créanciers hypothécaires. 

Hiller avait fait de grands efforts pour améliorer sa po-

sition, mais ils étaient restés sans résultat ; et comme il 

répugnait à sa fierté, de demander des secours à autrui, il 

avait plusieurs fois conçu le projet de se suicider, mais 

il hésitait toujours, en pensant à la pénible position où se 

trouverait sa nombreuse famille lorsqu'il viendrait à lui 

manquer. 11 a même avoué dans l'instruction et devant 

le Tribunal, que déjà une fois l'idée lui était venue de don-

ner la mort à sa femme et à tous ses enfans, pour les dé-

livrer de leur misère, ct, en effet, dans son livret d'ou-

vrier, on a trouvé les lignes suivantes, écrites de sa main 
en 1839: 

ce moment même, on lui porta le commandement de 

paver une dette, avec la menace de la contrainte par 

corps. Le soir, il se rendit chez un marchand de vins, où 

il but un verre d'eau-de-vie ; il acheta encore pour 3 

kreutzers (30 c.) de la même liqueur, qu'il emporta, et 

en s'en retournant il acheta trois petits pains. Bcntré 

chez lui, Hiller et ses enfans mangèrent les pains et bu-

rent l'eau-de-vie ; les enfans, après le repas, furent très 

gais, dit-il ; ils jouèrent ensemble, et vers onze heures ils 
s'endormirent successivement. 

Lorsqu'ils furent tous dans le plus profond sommeil, 

Hiller réfléchit à sa misère, et, tourmenté par la crainte 

de voir ses enfans mourir de faim, il se décida à les tuer. 

A cetèffet, il alla prendre sonirasoir, et il leur coupa suc-

cessivement la gorge avec cet instrument. Hiller a affirmé 

qu'il n'avait pas donné de l'eau-de-vie à, ses enfans pour 

les enivrer afin de les égorger plus facilement, et que la 

pensée de mettre un terme à leur viene.hu était venue 

qu'après qu'ils furent endormis. Il a déclaré aussi que 

lorsqu'il leur coupa la gorge, aucun d'eux ne criait 

qu'ils ne firent entendre qu'un sourd râlement. Après s'ê-

tre assuré que tous étaient morts, il sortit de sa maison, et 

se réfugia a Holzloch, où il resta jusqu'au moment où |il 

fut arrêté le lendemain au soir. 

tous les témoins se sont accordés à dépeindre l'accusé 

comme probe, laborieux, et comme un excellent père de 

famille. Il aimait, ont-ils dit, tendrement ses enfans, et 

toujours lorsqu'il sortait pour se promener ou pour s'a-

muser, ou lorsqu'il allait en visite, il emmenaitavec lut deux 

ou trois d'entre eux. 

Le procureur de l'État , tout en rendant justice aux 

excellentes qualités morales de l'accusé, a soutenu qu'il 

avait commis avec préméditation le crime de meurtre 

sur la personne de ses cinq enfans , et il a conclu à 

l'application de la peine de mort. 

' L'avocat de Hiller s'est efforcé de démontrer que le 

projet de tuer ses enfans avait surgi subitement dans 

l'esprit de l'accusé au moment même où il le mit à
< 

exécution. L'avocat produit un certificat constatant que' 

le père de Hiller avait été sujet à des accès de folie, et 

il a ensuite lu divers passages des ouvrages des plus 

célèbres médecins qui se sont spécialement occupés des 

maladies mentales, et qui attestent que le genre de folie 

dont le père de Hiller était atteint était héréditaire, et 

se transmettait presque toujours avec une intensité plus 

ou moins forte aux enfans; d'où il a conclu que Hiller, 

au moment de commettre le crime qui devait le priver 

de tout ce qu'il avait déplus cher au monde, a dû être 

en démence, et que, par conséquent, on ne pourrait pas 

avec certitude lui imputer ce crime et l'en rendre res-
ponsable. 

Ce svstème a prévalu. Le Tribunal a déclaré Jean Hiller 

coupable de simple meurtre {todtschlag), et il l'a condam-

né à dix-huit ans de détention dans une maison de force. 

Hiller, lorsqu'on lui a notifié cette sentence, a déclaré y 
acquiescer. 

La femme de Hiller avait perdu la raison peu de jours 

après la perte de ses enfans, et cette malheureuse femme 
ne l'a pas recouvrée depuis. 

étages, garnis chacun de vingt cellules, ayant l'ouverture 

qui donne l'air et le jour au midi, à deux mètres au-dessus 

de la tête du détenu et ayant issue par une porte avec 

guichet sur une galerie en face de la chapelle de cette mai-

son. Sur ces galeries circulent les gardiens, auxquels cha-

que prisonnier doit s'adresser pour demander ce dont il 

peut avoir besoin. 

Dans chacune de ces cellules est placé un lit-hamac que 

chaque prisonnier attache au mur le matin après son le-

ver. Une banquette pour s'asseoir, et trois mètres sur deux 

d'espace pour circuler. 

La cour est divisée en dix espaces triangulaires al-

longés . fermés de murs à hauteur de trois mètres sur 

six d'étendue , aboutissant tous à une guérite où sta-

tionne un gardien qui, de ce centre, peut surveiller tou-

tes ces petites cours sans se déranger, et qui n'ont entre 

elles aucune communication possible. C'est là qu'à tour 

de rôle chaque prisonnier vient passer une heure, pour 

retourner ensuite dans sa cellule. 

Tel ost le système d'isolement qui est mis en prati-
que. Nous en attendons le résultat. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Havre). .— Si la religion et l'hu-

manité prescrivent à l'homme de secourir son semblable,, 

combien ce devoir sacré ne devient-il pas plus impérieux à 

la mer, où souvent un refus d'assistance est l'arrêt d'une 

mort affreuse pour les victimes d'un froid égoïsme ! Quel-

quefois cependant, rarement il est vrai, nous avons eu 

à signaler la conduite inhumaine de capitaines, qui, im-

plorés par un équipage en détresse, ont poussé l'insen-

sibilité au point d'abandonner à leur sort dèfâ malheu-

reux qu'ils auraient pu sauver. Mais, nous le disons 

avec bonheur, jamais, jusqu'ici, le pavillon français n'a 

été souillé par de pareijs actes. Nos marins, et c'est une-

justice qui leur est rendue dans tous les pays, ne. calcu-

lent pas leur générosité, et partout où ils peuvent ren-

dre un bon office, ils s'en acquittent avec cette abnéga-

tion, ce dévoûment spontané, qui témoignent clairement 
du sentiment naturel qui les y pousse. 

LeHougly, capitaine Roubin, venant de' Calcutta, vient 

d'amener au Havre l'équipage d'un navire américain qu'il 

a sauvé en mer du plus grand des dangers, celui du feu. 

Le récit de cet événement, si dramatique pour peu que ' 

l'imagination se transporte sur le lieu de la scène, pour-

rait prêter aux ornemens de style ; mais nous préférons de 

beaucoup laisser parler le rapport du capitaine Roubin, dont 

le langage, aussi simple que modeste, rehausse encore le 
mérite de sa belle action : 

«Le 26, par 46" latitude nord et 21° longitude ouest, à 

CHAMBRE DIS 3PAIB.S. 

La Chambre des pairs a repris aujourd'hui la discus-

sion du projet de loi sur la police des chemins de fer. 

On se rappelle qu'un paragraphe de l'article 5, amendé 

par la Chambre des députés, avait été renvoyé à la Com-

mission (V. la Gazette des Tribunaux du 26 juin.) Ce 
paragraphe était ainsi conçu : 

Les constructions existantes au moment de la pro-

mulgation de la présente loi, ou lors de l'établissement 

d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues 

dans l'état où elles se trouveront à cette époque. » 

La difficulté portait sur l'interprétation qu'il fallait don-

ner à ces mots : pourront être entretenues. 

M. Persil, rapporteur, a rendu compte à la Chambre des 

conférences qui ont eu lieu à cet égard entre la Commis-

sion et M. le ministre des travaux publics. Il aétébien en-

tendu, a-t-il dit, que les propriétaires de ces construc-

tions ne pourraient pas les rebâtir d'une manière générale, 

mais partiellement. Ainsi, un mur venant à s'écrouler, ne 

pourrait être relevé ; des réparations trop confortatives ne 

pourront être faites, mais toutes les réparations d'entre-
tien seront permises. 

Quand le doute existera sur la question de savoir si les 

réparations sont purement d'entretien ou non, le proprié-

taire devra faire ce qui se pratique journellement, lorsqu'un 

immeuble est frappé d'une servitude dans l'intérêt public, 

c'est-à-dire qu'il devra s'adresser à l'administration, la-

quelle enverra sur les lieux un agent voyer, chargé de 

constater la nature des travaux à exécuter. 

Eii cas do refus, le propriétaire pourra se pourvojr de-

vant le conseil de préfecture; et si la décision de l'agent 

voyer est confirmée , le propriétaire aura encore ia faculté 
de se pourvoir devant le Conseil d'Etat. 

Les réparations d'entretien, ajoute M. le rapporteur, 

sont tellement diverses, qu'il serait impossible d'en faire 

l'énumération ou la définition dans une loi. Il est plus 

sage de laisser à cet égard une certaine latitude à l'ad-

ministration. Par ces motifs, la Commission propose d'a-

dopter purement et simplement l'article 5 tel qu'il est 
conçu dans le projet de loi. 

« La Chambre voit, a dit M. le ministre des travaux pu-

blics, que le dissentiment qui avait paru se manifester 

d'abord entre la Commission et le gouvernement, sur l'in-

terprétation de l'article 5, amendé par l'autre Chambre, i 

complètement disparu. Il est reconnu en principe que 

toute maison qui se trouve placée sur un terrain frappé de 

servitude', dans l'intérêt de la sûreté publique, est par 

cela même grevée de certaines charges : qu'ainsi elle ne 
peut être qu'entretenue, et rien de plus. 

» Tous travaux qui tendraient à réédifier plus ou moins 

complètement l'immeuble, sont et doivent être interdits 

Quant à l'interprétation à donner au mot entretien, nous 

avons pensé que ce qu'il y avait de plus raisonnable 

faire; c'était de s'en référer d'abord à l'administration, 

puis au Conseil d'Etat, c'est-à-dire à la jurisprudence ad-

ministrative, pour reconnaître et la nature de l'entretien 
et les limites du droit d'entretenir. » 

L'article 5, mis aux voix, a été adopté sans autre débat 

Le vote au scrutin secret sur l'ensemble du projet a dû 

être renvoyé à la prochaine séance, la Chambre n'étant 
plus en nombre. 

La Chambre se réunira vendredi. 

quatre heures du matin, j'aperçus sous le vent un navire 

battant pavillon américain, en détresse; je fis de suite 

route dessus: à huit heures j'étais à portée de voix. Il 

ventait du sud-ouest, bon frais, la mer grosse; je le-

hélai, ne pouvant communiquer ni même l'approcher 

de' trop près ; sa réponse ne me parvint pas distincte-

ment, mais il me fit comprendre qu'il avait le feu à bord. 

Je lui dis alors de faire route, et que je l'escorterais ; je 

réglai ma manœuvre sur la sienne, et, afin d'être à môme 

de lui porter secours en cas de malheur, ma voilure fut 

réduite à mes trois huniers. Nous fîmes route de conserve 
pendant le reste de la journée et toute la nuit. 

» Le lendemain 27, le temps et la mer étant plus mania-

bles, je l'approchai plus facilement que la veille : le capi-

taine me dit venir de Galveston avec un chargement de-

coton pour Anvers, que son navire s'appelait les Ten-

Brothers-de-Waloboro , qu'il comptait quarante-cinq 

jours de mer, que le feu s'était déclaré à son bord depuis 

trois jours, et qu'il avait l'intention de gagner le port de 

Falmouth, si cela lui était possible. Je lui répondis qu'il 

pouvait compter sur moi, et que je continuerais de l'ob-
server. 

» A midi, le feu paraissant augmenter, je l'accostai <Je 

nouveau ; le capitaine me dit alors que le feu faisant de 

grands progrès, il se décidait à abandonner son navire -

en conséquence, je lui envoyai mon embarcation pour 

'aider à sauver son équipage,' conjointement avec sa cha-
loupe. 

» A cinq .heures, le capitaine Geo. Crawford et son équi-

page, qui se composait de huit hommes, abandonnèrent le 

Ten Brothers , et vinrent à mon bord, emportant le peut 

d'effets qu'ils avaient pu sauver. ,Ce fut avec la plus 

grande satisfaction que je les accueillis et que je les vis. k 

l'abri du danger imminent auquel ils venaient d'échapper 

et de ceux qui les attendaient encore ; car, pendant la nuit' 

le temps devint très mauvais, la mer grossit, et je fus 
obligé de prendre des ris. 

»A six heures, les flammes avaient envahi la moiti é du 

Je ne sais d'antre moyen pour nous tirer d'affaire que de 
faire passer dans le ciel ma femme et mes enfans, car ils n'ont 
plus rien de bon à espérer dans ce monde-ci. 

Dans la matinée du 4 mars, jour qui précéda la nuit où 

il commit le crime, Hiller rie possédait d'autre alimen 

qu'un morceau de pain qu'il avait emprunté à un de ses 

camarades, et quelques pommes de terres crues. Dans la 

journée il venait une petite chaîne de montre en acier 

pour laquelle il toucha 15 kreutzers (1 fr. 50 c.) ; et, dans 

(1) Nous avons annoncé ce fait dans la Gazette des Tribu-
naux du lTi mars 1841, mais on a par erreur donné à l'auteur 
du crime le nom de Thomas Gimmermaing, qui est le nom de 
l'artisan chez lequel il travaillait. 

CHRONIQUE 

DEPART EMENS. 

—■ SEINE-ET-OISE (Versailles). — (Correspondance par 

ticulière.) — LA PRISON CELLULAIRE. — Cette nuit, à troi 

heures du matin, les détenus de la maison de justice de 

Versailles ont été transférés dans la prison cellulaire 

nouvellement construite et attenante au Palais-de-Justice 

Les prisonniers étaient au nombre de trente, dont deux 

condamnés à mort dans la derrière session ; chacun d'eux 

a été immédiatement déposé et isolé dans une cellule. 

Les deux condamnés à la peine capitale ont leurs cellules 
à l'étage souterrain. 

Cette prison se compose d'un corps de bâtiment à trois 

navire ; les mâts, rongés par le pied, sont tombés Succes-

sivement, et à six heures et demie il ne restait p'ms. au-

cune trace du bâtiment , que le feu avait entièrement 
dévoré. 

«C'est un devoir pour moi d'adreser les, plus grands élo-

ges au capitaine Crawford, pour le courage et le sang-

froid qu'il a déployés dans cette circonstance II est 

reste a son bord pour opérer le sauvetage jusqu'au mo-

ment ou les flammes, ayant envahi tout l'arrière de son 
navire, l'environnaient de toutes parts. » 

{Journal iJ
u

 Havre). 

- BOUCIIES-DU-RIIONE (Marseille). — Un bien déplora-

ble événement a eu heu jeudi dernier à Marseille Plu 

sieurs jeunes gens étaient allés se baigner, mais là mer 

étant mauvaise, deux d'entre eux seulement, et encore de 
ceux qui ne savaient pas nager, se sont mis à l'eau 

Surpris, a quelque distance du rivage, par de bosses 

vagues, ils allaient infailliblement périr -50118 les yeiix du ' 

ne cinquantaine de personnes qui entendaient leurs cris de 

desespoir, lorsqu un de leurs camarades resté sur la cre-

vé se jette à la mer en s'écriant : « J
E

 ne sais pas nager 

c est égal! puisque personne n'y va, je vais mourir S 
eux ou les sauver ! » ,

 ( 

Et le courageux jeune homme se précipite tout habillé-

victime de son devoument, il disparaissait à son tour 

A ce moment, un brave militaire, le sergent-major Fillion' 

s élance a la mer tout habillé aussi; le jeune homme sê 

cramponne a lui; nouvelle péripétie, nouveau danger 

tous deux se débattent contre la mort; enfin, par tuf ef-
fort surhumain, l'intrépide soldat le ramène au rivage 

tandis que les autres jeunes gens, qui se sont empan % 

d un bateau vont a la recherche des baigneurs. Ma hea J 
reusement ils n'ont pu les sauver. 

PARIS , 2 JU.LLET. 

— L'orchestre des concerts Vivienne, au «rand com-

plet son cheferl tête, se présentait aujourd'hui à la Cré-
ait Tribunal de commerce, présidé par M. Letellier-Del i 
fosse, et réclamait de MM. Dalouzvet Gravier 
taires de la salle 

. une somme de 6,000 francs environ 
aux trente ' 

jours 

seraient dus 

1° pour dix-huii 

direction du sieur'Varéla ; 2" 

de tuai ; 3" pour un mois d'à; 

proprie-
qui 

e-trois artistes qui le composent : 

s d appointons arriérés sous la 

P'our la seconde quinzaine 

mointemens h titre d'indem-
nité à cause de la fermette de la salle sans avertisse-

men! ff^
1

 ̂  -titution d'amendes i,„,ô-. 

M' Lan, agréé des trente-trois artiste», soutenait la de-
n.a,,(le en prétendant qu'à ladite de la déconfit,, e h, 

sieur Van- a et de la première fermeture- d» la s Ile le 5 

mars dernier, MM. Daloùzy et Gravier nroSa ires 

avaient obtenu une ordonnance de référé q .i Icsautô t 
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sait à gérer et administrer les concerts, à la charge de 

prélever quotidiennement toutes les dépenses, telles que 

appointemens d'artistes, salaire des gens à gages, loyers, 

éclairage, etc., et de déposer l'excédant à la caisse des dé-

pûts et consignations, et qu'ils avaient été également auto-

risés par M. le préfet de police à faire la réouverture de la 

salle des concerts et à continuer l'exploitation; qu'ainsi ils 

devenaient personnellement responsablesdcsappointemens; 

que leur refus de paiement était d'autant plus injuste que 

cette exploitation provisoire avait été très lucrative, à rai-

son des représentations du général Tom Pouce, qui a payé 

un pot-de-vin de 5,000 fr. pour la location de la salle, et 

qui donnait én outre aux propriétaires 400 francs par 

soirée. 

M c Amédée Lefebvre, agréé de MM. Dalouzy et Gra-

vier, a répondu que ses cliens avaient toujours offert de 

payer les quinze jours d'appointemens courus pendant 

leur gestion du mois de mai; qu'ils ne devaient person-

nellement rien au-delà; qu'ils avaient été nommés par 

l'ordonnance de référé séquestres judiciaires , et qu'ils 

ne devaient qu'un compte de leur gestion ; que Tribunal 

de commerce était incompétent pour connaitre de ce 

compte; qu'ils ne pouvaient, en exécution de l'article 

527 du Code de procédure, être cités que devant le 

Tribunal civil. 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré. 

— Une affaire grave par sa nature et par la position 

sociale de pl isieurs des prévenus était déférée, aujour-

d'hui bunal correctionnel (7e chambre) , présidé 

par M. Salmon. 
Gustave-Jules-Honoré Jourdan, avocat, âgé de vingt-

huit ans ; Auguste Damas Demaire, prêtre , âgé de qua-

rante-cinq ans, demeurant aux Batignolles, avenue de 

Clichy, 27; un jeune ouvrier orfèvre, de dix-huit ans; 

Pierre-Adolphe Durier,^ et Alfred Blondel dit Bouché, ce 

dernier défaillant, étaient prévenus d'attentat aux moeurs 

et d'outrages publics à la pudeur; Blondel dit Bouché 

était en outre prévenu de plusieurs vols. 

Sur les réquisitions de M. de Boyer, avocat du Roi, 

occupant le siège du ministère public, le Tribunal , at-

tendu que les débats de cette affaire étaient de nature à 

offenser la morale publique, a ordonné qu'ils auraient 

lieu à huis-clos. 
La salle d'audience a été immédiatement évacuée par 

l'auditoire. 
A cinq heures et demie , les portes ont été rouvertes. 

Mais, bien que le jugement, conformément à la loi, ait 

été prononcé publiquement, il est motivé sur des faits de 

telle nature, que nous croyons devoir nous borner à en 

donner une analyse. 

À l'égard de Blondel dit Bouché, il est demeuré cons-

tant qu'il avait commis au préjudice de M. Renard, pro-

priétaire du café du Marais, le vol de deux cuillères d'ar-

gent. 
A l'égard du même Blondel et de Jourdan, il a été 

prouvé qu'ils s'étaient livrés habituellement à des actes 

de la plus infâme débauche, avec des jeunes gens mi-

neurs de 21 ans , notamment avec les nommés Amyot, 

Durier, Charles Raguard et Golard. 

A l'égard de Durier et de Demaire, il est résulté de 

l'instruction et des débats, qu'ils avaient commis un ou-

trage public à la pudeur en se livrant, rue du Cloître-

jyotre-Dame, a un acte obscène. 

« Le Tribunal, 
» Faisant application à Blondel des articles 401, 331., 335 

et S8 du Gode pénal; 
» A Jourdan, des articles 33 ! et 33.'i du même Code; 
» A Durier et à Demaire, de l'article 330; 

» Les a condamnés, savoir : 
» Blondel dit Bouché, à cinq ans de prison, cinq ans de sur-

veillance, à deux années d'interdiction des droits civils; 
» Jourdan, à huit mois de prison, 50 francs d'amende, deux 

ans d'interdiction des droits civils ; 
» Demaire, à six mois de prison, 1G francs d'amende; 
» Et Durier, à quatre mois de prison et 16 fr. d'amende. » 

Le Tribunal, dans cette hideuse affaire, persistant dans 

sa jurisprudence , qui nous paraît la seule en accord 

avec les principes de la morale et le véritable esprit de 

la loi, a déclaré que l'article 334 était applicable non 

pas seulement au proxénétisme , mais à tout acte qui 

avait pour but ou pour résultat de corrompre la jeu-

nesse. 

— D'un côté, plainte en voies de fait d'une portière 

contre sa locataire, Mme Ramond ; de l'autre, plainte eh 

diffamation de Mme Ramond contre la portière. La parole 

est donnée à Mme Ramond tant pour l'attaque que pour 

la défense. 
Mme Ramond : Vous voyez en moi, Messieurs, une 

femme guérie à jamais de son incrédulité. Il y a trois ans, 

je lisais un petit livre plein d'esprit de M. James Rous-

seau, la Physiologie de la Portière; je m'égayais beau-

coup à cette lecture, mais je ne pouvais croire à toutes les 

tribulations que la portière de M. James Rousseau faisait 

endurer à ses locataires . je prenais ce type pour un por-

trait de fantaisie. Il a fallu que je vinsse demeurer au Ma-

rais, dans la maison dont cette femme est la portière (elle 

désigne sa coplaignante, en même temps sa coprévenue) 

pour être convaincue à mes dépens qu'en fait de portiè-

res, la plus riche imagination reste au dessous de la vé-

rité. 
Toutes les petites tyrannies auxquelles je ne croyais 

pas, je les ai subies ; depuis dix-huit mois, selon ma por-

tière, je ne suis jamais chez moi ; vient-on à six heures du 

matin, je suis absente, et je ne rentrerai qu'à minuit ; mes 

lettres, elle les garde trois ou quatre jours avant de me 

les remettre ; mon mari et moi nous faisons un petit com-

merce, mais il est devenu impossible avec cette femme : 

il ne se passe pas de jour qu'elle ne renvoie quelques pra-

tiques, en assaisonnant les réponses qu'elle leur fait de 

petites inventions passablement méchantes: ainsi, selon 

elle, je ne suis pas mariée, je suis toujours à courir à 

droite et à gauche. Nous avions un bail de l'appartement 

que mon mari occupe depuis cinq ans dans cette maison, 

mais, un an après l'installation de cette femme dans la 

loge, las de ses vexations, nous avons fait résilier le bail 

par le juge de paix ; nous avons déposé d'abord 100 francs 

pour les réparations locatives, et notre mobilier est d'une 

valeur dix fois plus considérable que le prix du terme que 

nous devrons le jour du déménagement. Toutes ces cir-

constances n'ont pu nous assurer un peu de repos pen-

dant les quelques jours que nous avons encore à passer 

dans cette maison. 
Il y a trois semaines, un ouvrier était venu chez nous 

pour emporter une petite glace que je voulais faire redo-

rer; mon mari n'y était pas, je la donnai à l'ouvrier, qui 

revint me dire que la portière refusait de la laisser passer. 

Je descendis avec lui ; je fis tout ce que je pus pour faire 

entendre raison à cette terrible gardienne; rien n'y fit, elle 

me rit au nez, me molesta par gestes et propos. Je souffrais 

depuis longtemps desesprocédés tyranniques, ma patience 

était à bout, elle s'échappa tout à fait, je ne fus plus maî-

tresse de retenir ma main, qui la frappa à la joue. 

C'est un tort que j'avoue, Messieurs, que je suis hon-

teuse d'avoir à avouer, mais c'est le seul que je puisse me 

reprocher, quand je pourrais compter les siens par cen-

taines. 
Comme il était juste de s'y attendre, la portière a nié 

tous ces faits ; c'est un modèle de douceur, de patience, 

de politesse ; pour l'affaire de la glace, elle avait reçu les 

ordres les plus sévères, les plus estrids de son proprié-

taire, elle a dû les faire exécuter. 

Malheureusement pour Mme Ramond, elle n'a pas pro-

duit de témoins à l'appui de ses plaintes, tandis que son 

adversaire n'en manquait pas pour établir solidement le 

soufflet. Mme Ramond seule a été condamnéeà 16 francs 

d'amende, nouveau chapitre à ajouter à la physiologie de 

la portière. 

— Depuis le percement de la rue d'Arcole, toutes les 

voitures qui se rendent sur la rive droite de la Seine, 

notamment les omnibus et les diligences du chemin de 

fer d'Orléans, et les charrettes et haquets de la Halle aux 

vins, passent sur le quai Napoléon, dont le peu de lar-

geur, surtout à son extrémité, est encore resserré les 

jours de marché aux fleurs par les voitures et les étalages 

des jardiniers. Aussi depuis quelque temps a-t-on signa-

lé plusieurs accidens sur ce point de la voie publique, 

sillonnée en tous sens par de nombreuses voitures. 

L'autorité jugera sans doute nécessaire d'en prévenir 

le retour, en reportant plus loin et dans la partie plus lar-

ge du quai, le stationnement des voitures et charrettes aux 

jours de marché. 

— La nuit dernière, plusieurs iudividus, tous afficheurs 

de profession, ont été arrêtés en flagrant délit, au mo-

ment où, pour se donner de l'ouvrage sans doute, ils dé-

truisaient et barbouillaient de noir les affiches dont le 

commerce et l'industrie couvrent chaque jour les murs 

des maisons et les colonnes vespasiennes des boulevards. 

Ces individus ont été mis à la disposition de l'autorité 

judiciaire. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 juin.—Un enfant de treize 

ans, Edouard Muir, fils d'un coiffeur, ayant été répri-

mandé par son père pour quelque faute ordinaire à son 

âge, avait été enfermé dans l'arrière-boutique, sous ia 

surveillance de sa sœur, âgée de vingt-trois à vingt-qua-

tre ans.. Cette demoiselle l'ayant perdu de vue pendant 

quelques instans, l'enfant a débouché un flacon d'huile es-

sentielle d'amandes, qui contient de l'acide prussique. Il a 

eu la présence d'esprit de remettre le flacon à sa place après 

l'avoir refermé hermétiquement. Au bout de quelques 

instans, [Edouard Muir a éprouvé de violentes convul-

sions, et il est mort en moins de dix minutes. L'odeur 

qui régnait dans la chambre a fait connaître le moyen 

dont ce petit malheureux s'était servi pour mettre fin à 

ses jours. 

— Une affaire scandaleuse, dans laquelle une admi-

nistration publique importante, le comité d'artillerie 

(board of ordnance) se trouve compromise, cause en ce 

moment à Londres une pénible sensation. Voici les faits 

tels que les raconte le Murning Chronicle: » Deux com-

pagnies rivales, celle1 du chemin de fer du sud-est (south 

eastern rail-way company) ct celle du Nord-Kent, sont 

en instance près du Parlement pour obtenir urt bill de con-

cession. 
La ligne proposée par la seconde compagnie est, dans 

[uelqucs portions de son parcours, ct notamment à 

Wolwich, trop voisine de certaines propriétés de l'Etat 

et la plupart des membres du comité d'artillerie, auquel 

avait été renvoyée la question préalable de commodoet in-

commodo , s'étaient montrés opposés au tracé , lorsque 

tout à coup un certificat contraire à cette opinion no-

toire de la majorité du comité fut délivré par M. John 

Hignett, avocat ( sollicilor ) de cette administration, au 

nom du comité lui-même. 

Cette condescendance subite, pour une ligne contre la-

quelle le board of trade (ministère du commerce) s'était 

d'ailleurs prononcé, excita les soupçons : on fit des re-

cherches, et l'on en vint à savoir que M. John Hignett 

avait écrit quelques mois auparavant à l'ancien secrétaire 

de la compagnie du Sud-Est, afin de demauder pour lui-

même, pour le capitaine Boldero et un M. Bonham, tous 

deux membres du comité, un certain nombre d'actions 

industrielles, s'engageant, à ce prix, à faire rejeter le plan 

de l'autre compagnie. 

Cette ouverture ayant été accueillie par un refus dédai-

gneux, le dépit que ces messieurs en conçurent les en-

gagea à travailler le comité en faveur du plan qu'ils son-

geaient à écarter. 

La compagnie du Sud-Est est parvenue non-seulement 

à découvrir ces manœuvres, mais encore à se procurer la 

lettre de M. John Hignett qui les constate, et elle a dé-

noncé l'affaire au Parlement, qui l'a renvoyée à l'examen 

d'une commission d'enquête dont le rapport est attendu 

avec impatience. 

— Un Changement de Main, pièce jouée par Mlle Rose Chéri 
avec un talent qui serait admiré, même sur les scènes les plus 
élevées, est un des grands succès du Gymnase. Ce soir la i' 
représentation de cette jolie comédie sera précédée de l'Image 
avec Mme Doche, et suivie des Aides-de-camp. 

— A l'Opéra-Comique, la soirée aux chefs-d'œuvre : Richard 
et la Dame-Blanche. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , 

Palais-Royal, 164, galerie de Valois. 

On annonce pour jeudi 3 juillet l'ouverture des soirées fan-
tastiques de M. Robert-Houdin, au Palais-Royal, 16-4 , galerie 
de Valois. 

M. Robert-Houdin est parvenu, par un long travail, à appli-
quer la mécanique à la prestidigitation , et il est arrivé à pro-
duire des effets qui tiennent réellement de la féerie. Tout Paris 
voudra assister à des expériences qui dépassent tout ce que l'on 
a vu dans ce genre. 

SPECTACLES DU 3 JUILLET. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Camaraderie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Richard, la Dame blanche. 
VAUDEVILLE. — A la plus Laide, Porthos. 
VARIÉTÉS. — La Gardeuse de Dindons, Jongleurs. 
GYMNASE. — Un Changement de main, Aides de camp. 
PALAIS-ROYAL. — Représentation extraordinaire. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche au Bois. 
GAITÉ. — La Grâce de Dieu, le Marché de Saint-Pierre. 

BIST0R, ITINERAIRE GÉNÉRAL NAPOLEON 
rass.Mvér«-»0dat, Gft te* : ; 0 û . ri ̂  itM 1 M L'EMPIRE, 

26. Indiquant jour par jour, pendant toute sa vie, le lieu où était Napoléon, ce qu'il y a fait et les èvènemens remarquables qui se rattachent à son histoire. 

Suivi d'un BXCTIOIVNAIHE GÉOGRAPHIQUE NAPOLEOJfîXN', contenant tous les lieux parcourus par Napoléon, ceux où se sont passés des laits intêressans, batailles, combats, sièges, traités, etc., avec la date des événemen* 

Accompagné d'un ATXiAS SPÉCIAL composé de dix cartes in-Iblio, pour servir à la lecture et à l'intelligence de toutes les histoires relatives à Napoléon, avec le tracé de toutes les routes qu'il a suivies dans ses campagnes et ses voyages,. 

Par A.-M. PERBOT, géograpfie, membre de la liégion d'Honneur et de plusieurs Sociétés savantes. 

Un volume in-8 
Papier cavalier vélin satiné. 

PRIX DU VOLUME ET DE 

L'ATLAS, 15 FE. 

L'ATLAS 
PRIS SÉPARÉMENT, 9 FR. 

CHEMIN DE FER DE FAMPOUX A HAZEBROUCK, 
(COMPAGNIE C. O'XKILIi). ' 

La souscription ouverte dans les bureaux de MM. F. O'NEIL et C% à Paris, rue de Provence, ,r>, depuis le 20 juin dernier, sera close le 8 juillet courant^ 

rso 
lier, s tr. b« c. 

c -40 CAHIERS FIN satiné dans une 

jolie boite : extra-superfin glacé, 2 fr.; initiales OR , 28 c. 

le cahier. Roites de cire fine à six bâtons, i fr. Papier éco-

la rame, rue Joquelet. 8. au premier, près la Bourse. 

REOUVERTURE 
Des magasins de ('ENTREPOT GENERAL des Etoffes de soie, 

8 rue de la Vrillière, du cote de la rue de la reuillade. 

Changement , de Propriétaires. 
CIK AttllE KKIU CTIOV MS PlliX. 

Maladies Secrètes* 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladie» par le 

traitement du Dr CH. ALBERT, <• u ri«m u mit, mm ~ r*~~ 
maeie, ex .pbaraaaeie» de* bôpitam d« la Till* d* faril, profeuenr «a medeelae at da botealqee , 

honore da médaille* al récompeatei ■atieaalea, eta.. eta. 

R. MoiltOrgUeii, 21. Consultations gratuites tous lit jours, i 
Les guérisonfl nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 'j 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile à tuÎTra en aecret ou eu voyage, et laas encan deraageneat. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . ( AFFRANCHIR.) 

A_vis dtvei**" 

AVIS. L'Entreprise des Parisiennes a 1 hon-

neur de prévenir le public que, par suite de 

contrefaçon de ses jetons d'abonnement, elle 

est obligée de les supprimer, et que, depuis le 

29 juin dernier, elle rembourse A sa caisse, 

barrière du Maine, boulevard des fourneaux, 

il, depuis dixheurcs jusqu'à trois, exceptés 

le dimanches et fêtes, le prix des jetons qui 

lui seront présentés, les conducteurs ayant 

l'erdre de n'en plus recevoir. 

Le gérant de la Banque d'amortissement 

des dettes hypothécaires a l'honneur de pré-

venir les actionnaires de cette société qu'ils 

sont convoqués en assemblée générale pour 

le lundi 21 juillet courant, à midi précis, au 

sié"e delà société, rue Buffault, 26, à Paris. 

.ADMINISTRATION GENERALE DES HOPI 

TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

■ Adjudication, le mardi 15 juillet 1845, , 
une heure précise, dans l'une des salles de 
l'administration des hospices, rue Neuve-

Nolre-Bame, 2, au rabais, et sur soumissions 

cachetées qui seront déposées à l'avance, 

des Fournitures et Entreprises ci-après, sa-

voir : 
1° FOURNITURE de laine neuve et crin 

no ir, en un seul lot, pour le service de l'an-

née J s '• "■ . 
a»- ENTREPRISE de l'enlèvement des étou 

pesc
 le lin courtes, à provenir de la filature 

des il idigens, pendant une année, à compter 

du ,<t- juillet 1845. 

Nul' t ie sera admis :\ concourir aux adjudi 

-calions L 'i-dessus s'il n'y préalablement été 

■autorisé i -ar le conseil-général des hospices. 

... "j„t, andes d 'admissiou seront reçues 

Wqirau Im,
 di 7

 i
uillel ,845
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 à
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atre heures 

■du soir. nent sera versé, au plus tard 

Le cautionne. ,
a veiMe de
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r
 représentation du 

«lit en sera justifie .<• ise de la soumission, 

récépissé lors de la rei.N
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 déposées
 au

 .,|,
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Les soumissions serfr. -|
lel
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al5 ve

i||
e
 de 

tord jusqu'au lundi 14 juî
 res du soir 

I adjudication, a quatre heu
 ljo

n des cahiers 

Il sera donné c-c/mmunica secrétariat des 

des charges et échantillons au e 2 tous |es 

hospices, rue Neuve- Noire-Dam ",
u

{^
s
 depuis 

jours, les dimanches , it fêtes esct. • ' 

dix heures jusqu'il trois '. . . ... |
n

.Mnistra 
Le membre de la co M missioni.* a | 

tive, seci 'aire-géne». JWtA 

Signé L • DIIIIOST . v 

C§=- Etude de Me IOOSS, a» oué à P«i9.
 rue 

du Roulo i, *• 

Venté par suite de sure net. 'ère, . 

En l'audience des saisit u» . immobliéres.jtiu 

Tribunal civil de la Seine, . . 
En deux lots qui ne seron pi 3 '"unis, 

DEUX m A ïfc ®*rf* 

à peu près terminées et non encore numé-

roiées, sises à Paris, rue de Rabylone. 

Le jeudi 10 juillet 1845, une heure de re-

levée. 

Mises à piix. 

1er lot : 64,225 fr. " 

2e lot : 64,225 fr. 

S'adresser pour les renseignemens .-

i" A Me IOOSS, avoué poursuivant, à Paris, 

rue du ISouloi, 4 ; 
2° A Me Péronne, avoué à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve, 35. (3536) 
.ty- Etude de M« GHÉERBRANT, avoué, 

rue Gaillon, 14. 

Adjudication sur baisse de mise à prix, le 

samedi 12 juillet 1845, à l'audience des criées 

du Tribunal do première instance de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, 

heure de midi, 

De la 

DE SAINT-GENEST, de la contenance de 133 
hectares 31 ares 45 centiares: siluée terroirs 

de Villers St-Genest et Macquelines, canton 

de Belz, arrondissement de Seulis. Revenu 

Set d'impôts jusqu'en 1849 : 6,000 fr. ; à 

partir de cette dernière époque pendant 

neuf années : 8,600 fr. nets d'mpôis. Le re-

venu est encore susceptible d'augmentation. 

Mise à prix réduite : 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

A Paris, l« A M" GHEERBRANT, avoué 

poursuivant, rue Gaillon, 14: 
20 A M" Berthier, rue Gaillon, Il ; 

3» A M» Desprez, notaire, rue du Four-

St-Germain, 57 ; 
4» A Argenteuil,à M« Picquefeu, notaire; 

5° A Sentis, à Me Dufay, avoué; 

6° A Villers St-Genest, a M. Courtier, fer-

mier. (3190) 

C^=" Etude de M" LEGKNDRE, avoué, rue 

Neuve-St-Augusliii, 41. 
Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine, 

(l une MAISON, 
sise à Paris, rue des Capucins, 37, 

Le samedi 19 juillet 1845, une heure de 

relevée. 

Mise :\ prix : 20,000 fr. 

Produit net susceptible d'augmentation : 

1,759 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

I" A M» LEGENDRE, avoué poursuivant, 

rue Nve-Sl-Augiistin, 4i ; 
2" A M» Foussier, avoué présent à la vente, 

ruP dcCléry, 15. (3535) 

rj=a.
 r

 •ude de M" RICHARD, avoué à Paris, 

■yente en l'audience des saisies immobiliè-

res du Tribuiul.1 de la Seine, le 17 juillet 1810. 

D'une MAISON 

DE CAMPAGNE, 

sise à Tilly St-Fargeau, arrondissement de 

Melun. 

Mise à prix : 25,210 fr. 

S'adresser à M* Richard , avoué à Paris, 

rue des Jeûneurs, 16; 
2° A M" Etienne, avoué, rue Ste-Anne, 34; 

3° A M' Berthier, avoué, rue Gaillon, il. 
135 37) 

Ventes iann»oï»RSiès*es. 

dir* Adjudication, le lundi 7 juillet 1845, 
heure de midi, en l'élude de Me MAYRE, no-

taire à Paris, rue de la Paix, 22, en dix lots 

qui ne seront pas réunis, de DIX ACTIONS 

de la Manufacture royale de glaces dite de 

Saint-Coham établie à Paris, rue Saint-Denis, 

et portant les nos 341 à 350 inclusivement — 

Produit : Chaque action a produit 1,500 fr 

par an en 1845 et 1844, et 1,900 en 1843 et 

1842. 
Mise à prix de chaque lot : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Me MAURE, notaire, rue de la Paix, 

22; 
2° A Me Dreux, notaire, rue Louis-Ie-Grand, 

7; 
3 e A Me Gallard, avoué, rue du Faubourg-

Poissonnière, 3 bis. (3530) 

t*»«»«.-l »»<U">* ar <Kasns »a'8»t?l ««<".lB. 

Appert d'un acte sous signatures privées en 

date du 28 juin 1845, enregistré à Paris, le 30 
juin 1845, par Verdier, fol. 24 c. ire

j
 aux 

droils de 5 fr. 50 cent. 

Ledit acte intervenu entre M..Iean-Jacques-

Frèdérik DESRROSSES, demeurant à Paris, 

rue des Jeûneurs, 14; et M. Marie-Gabriel-

Sauveur MA7.ERON, propriétaire, demeurant 

à Paris, rue Hanteville, S2 ; 
Que la sociélé de fait qui a existé et qui de-

vait exister pendant dix ans a partir du 1 1 
mars 1844, sous la raison sociale F. DES-

BROSSES et G', pour l'exploitation en Fran-

ce el à Paris, rue dés Jeûneurs, 14, de tous 

les procédés imaginés par M. Mazeron, pour 

l'emploi du feutre; et de tous les résullats cl 

perfectionnemens de ces procédés, a élé dé-

clarée dissoule à dater du 28 juin 1845; 
Que M. Fréderik Desbrosses a élé nommé 

liquidateur de ladite société, avec tous pou-

voirs généraux et spéciaux les plus étendus 

poyr opérer ladite liquidation. 

(4560 1 

RIOL, bandagisle, demeurant à Paris, rue St-

Honoré, 257; ont établi entre eux une socié-

té en nom collectif pou{ l'exploitation du com-

merce de bandagisle herniaire. 

Celte société commencera le 1er avril 1846, 
et finira le 1 er octobre' 1 860. 

Le siège de la société a été établi à Paris, 

rucMandar, 12. 
La raison sociale est: MIRMANDE etLORIOL. 

Les acquisitions se feront au comptant, et la 

sociélé ne pourra jamais être engagée que 

par la signature collective des deux associés. 

Pour extrait. (4581) 

D'un contrat passé devant M e Charié, notai-

re à Auxerre, le 18 juin 1845, et dûment en-

registré. 11 appert : 

Que M. Jules-Alexis-Adrien DUMOULIN, in-

génieur, demeurant à Paris, rue Sainte-Mar-

guerite, 14, et M. Louis -Adrien-Henri RURAT 

DE GURGY, demeurant aussi à Paris, rueLe-

pelletier, 13, ont établi entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation d'nne ma-

chine propre h élever l'eau; que cette sociélé 

est établie sous la raison sociale : Adrien DU-

MOULIN, RURAT DE GURGY et Comp.; que 

chacun des associés fera usage de la signatu-

re sociale, mais qu'elle n'obligera la sociélé 

qu'autant qu'elle aura élé donnée pour les 

affaires de cette sociélé; en conséquence, que 

tous billets et engagemens devront exprimer 

la cause pour laquelle ils ont été souscrils: 

que chacun des associés obligera la société 

pour les marchés i entreprendre, mais qu'au-

cune concession d'un brevet, ou même d'une 

partie de brevet, ne pourra avoir lieu que du 

consentement et sous la signature des deux 

associés; que celle société a commencé à par-

tir du 18 juin 1845, el expirera à latin de la 

quinzième année qui suivra le jour de l'ob-

lentiondu dernier brevet de celle invention. 

 (4562) 

D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble a Paris, le 21 juin 1S45, enregistré à Paris, 

le Ht du même mois, folio 61 v", c. 9, par Le-

fèvre, qui a reçu 5 francs 50 cent., 10° com-

pris ; 

Il appert, que M. Jean-Alphonse MIRMAN-
DE, bandagisle, demeurant il Paris, rue du 

Pelil-Reposoir, 4; et M. Henri-Félicien LO-

Suivant acte sous seing privé, en date du 19 
juin 1845, enregistré à Paris, le 23 juin, folio 

52, verso, case 7, par Lefèvre, quia reçu 5 fr. 

50 cent, pour droils, passé entre les sieurs 

Christophe PIERSON el Pierre-Louis TISSE-

RAND, tous deux corroyeurs, demeurant à 

Pans,ruedu Plalre-Sainl-Jacques, 11. Il ap-

pert que lesdils sieurs Pierson et Tisserand se 

sont associés pour cinq années, a partir du-

dit jour, pour la fabrication, l'achat, la vente 

cl le débit de tout ce qui « irait au commerce 

dci orroyeurjque le siège de leur sociélé esl 

rue du Platre-Saint-Jacques, 11; que la raison 

sociale sera PIERSON et TISSERAND; que le 

tonds social estdc la somme de 5,000 fr qui 

seront versés par les associés, ctucun'nar 

moitié; que les bénéfices ou perles scroni par-

tagés ou supportés par moitié; cl que la si-
gnature social* appartiendra à chacun dosas 
sociés. 

Pour extrait
 :

 TISSERAMO, PIERSON. (4558) 

Suivant acte sous seings privés, fait double 

a Paris, le 28 juin 1845, enregistré a Paris, le 

30 du même mois, 

M. Nicolas-Auguste PAILLIEUX -SALATS, 

négociant, demeurant à Paris, rue des Jeû-

neurs, 13; 

Et M. Paut-Sainle-Marie MAILLET, commis 

négociant, demeurant à Calais, 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif, sous la raison de commerce et la si-

gnature sociale PA1LLIEUX-SALATS et MAIL-

LET, pour l'exploitation du commerce de tul-

les de toute espèce, dont le siège est à Paris, 

susdite rue des Jeûneurs, 13, avec maison 

d'achats â Calais. 

Les deux associés seront gérans. et chacun 

d'eux aura la signature sociale, dont il ne 

pourra être fait usage que pour les affaires de 

la sociélé. 

La durée de la société est de cinq années, 

commencées le 25 juin 1845, et qui expireront 

le 24 juin 1850, inclus. 

PAILLIECX-SALATS . (4559) 

Etude de Me Marlin LEROY, agréé. 

ERRATUM. — Dans notre numéro du 2 

juillet courant, extrait de société LEROY DE 

LA FERTÉel Comp., au lieu de
 :
 rue Lascase, 

4, lisez : rue Laçasse, 4. 

'J'riltuiiu! de ceimnercea 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

iugemtnt da Tribunal de commerce de 
Paris, du 1er JUILLET 184.5, qui déclarent lu 
/aillUe ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour. 

Du sieur JACQUI.NOT, restaurateur de ta-

bleaux, rue Jacob, 7, nomme M. Cornuault 

uge-commissaire, et M. Richomme rue d'Or 

leans-Sainl-IIonoré, 19, syndic provisoire (N» 
5293 du gr,); v 

Du sieur FAUCONNIER, fleuriste rue St-

Ilonore, 334, nomme M. Bourget iuge-com-

missaire, et M. Uenin, rue Paslourcl 7 svn-

dic provisoire iN° 5294 du gr.'- ' ' 

Du sieur CASSEND horloger rhabilleur, à 

La Chapelle, rue d'Alger, 1, nomme M. Nys 

juge-commissaire, et M. Pvllerin, rue Lepel-

letier, 16, syndic provisoire (N° 5295 du gr.); 

Du sieur AIC ARD , tailleur," rue Richelieu 

8/, nomme M. Nys juge-commissaire, et M. 

Decagny, rue Thévenot, 16, syndic provisoire 
ViN» 5296 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont ùwills h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

failli/es, SIM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs GLOUSELI.iî frères, enlrep. de 

2 maçonnerie, aux Batignolles, le 8 juillet à 
heures (N" 5284 da gr?); 

Du sieur JACQULVOT, restaurateur de ta-

^,T Jacob ' 7 ' le 'i«m«t * 2 heures 
\™ ozifo un Kra i 

, 'i^'T "A"DOUl.\,anc. mdde tapis, rue 

Pour assister à rassemblée dan) ! lanuclU 

m. le juge-commissaire doit l,s consulter 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés, une sur la nomination de 
nouveaux sy ndics. 

NOTA , il est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les vérification et affirma-

tion da leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur KAIIX, r
a

b. de bretelles, rue Mont-

morency, 41, le 9 juillet a 1 heure (N" 5205 
dugr.); v 

Du sieur NICOLAS, cordier, rue de la Ver-

rerie, 9, le 9 juillet a o heures (N" 5208 du 

«r.); 

Du sieur RRUNIF.R, négociant, en soieries 

faub. Sl-Dcins, 57, le 9 juillet à 1 heure (N" 

5122 dugr.); 

Pour élre procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-portenrs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leur» 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PIALOUX, mécanicien, faub. St-

Mârtin, 215, les juillet à 10 heures i|2(N" 

5185 du gr.,; 

Pour entendre le rapport des Syndics sur 

l 'élat de la faillite, el délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s't7 y a lieu, s'en-

tendre déclarer en élat d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultes tant 

sur les faits de la gestion que sur Vulililé 

du maintien ou du remplacement des S) ndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordireau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur GALMARD, tailleur, rue du Ha-

sard, 3, entre les mains de M. Baudouin, rue 

d'Argenteuil, 36, syndic de la faillite (N" 52«4 

du gr.); 

Du sieur MAUPRIVEZ, épicier, rue Mont-

martre, 83, entre les mains de M. Pellerin, 

rue Lepellelicr, 16, syndic de ia faillite (N« 

5258 du gr.); 

Du sieur GARDET, md de vins, rue de la 

Tixeranderie, 13, entre les mains de M. Mo-

rard, rue Montmartre, 173, syndic de la fail-

lite (N° 52O0 du gr.); 

Du sieur DELACOUTURE, charron, rue 

Fortin-du-Roule, 4, entre les mains de M. 

Colombel, lue Cas»ellane, 12, syndic de la 

faillite (N" 5142 du gr.); 

Du sieur D'IIIOT, md de comestibles, rue 

des Déchargeurs, 11, entre les mains de M. 

Richomme, rue d'Orléans-St-Honoré, 19, syn-

dic de la faillite (N° 4785 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4o,3 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé a la vérifi-

cation dis créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

K REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l 'union de la 

faillite des sieur BEGNY et plié CHOMONT 

tenant hôtel garni, rue de l'Université, 52 

sont invités à se rendre, le 8 juillet à 9 heu-

res précises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, pour, 

conformément à l 'article 537 de la loi du 28 

mai 1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fondions, et donner leur avis sur l'ex-

cusabilité du failli (N° 1057 du gr.). 

par Morie-Alexandrine G/.STAL contre Pau Ù 
1 François VARIN, anc. enlrep. de menuise-

17 rie, rue de la Fidélité, Legras avoué. 

Le 30juin .- Demande en séparation de biens 

par Rose-Pauline-IIenrietlcAUHRY contre 

Louis-Alfred-Camille LEC01ATE, employé 

boulevard du Temple, 23, Énne avoue. 

Le 30 juin : Demande en séparation de biens 

par Claire-Claudine-Elisa COLLIN contre 

Jean-Louis BRIGANT, négociant, quai Jem-

mapes, 160, Cheuvreux avoué. 

Le 30 juin.- Demande en séparation de biens 

par Marguerite-Eugénie LEMAIRE contre 

Jean-Charles BLANC, toiseur-vériticaleur 

rue Boucherat, 26, Fagniez avoué. 

Oeces ct liilinmalloiii». 

Du 30 juin. 

M. Bizoueme, 37 ans, rue de Ponthieu, 9.— 
Mie Page, 31 ans, faub. Montmartre, 23. — 

Mlle Buiel, 32 ans. rue Ménars, 12. — M. Go 

baner, 72 ans, rue Monlpensier, 34. — Mlle 

Laisné, 20 ans, rue du Nord, 4. — M. Gilles. 

76 ans, rue Folie-Méricourt, 22. — M . Thou-

venin, 69 ans, rue Saint-Sébastien, 4. — Mlle 

Soubiran, 22 ans, rue de Lille, 17. — M. Ga-

laron, rue des l ossés-St-Jacques 16. 

fi» 4- «»»*»»»» (Hé Mvellécie 

Après déeès. 
Juin. 

28 Mme Boyer, née Pelissier, rue de Toi-

tou, 31. 

— M. Foretle.faub. St-Denis, 12. 

— Mlle Capion, rue Montmartre, 163. 

29 Mlle Zoé-Louisc-Madeleine Gramain, 

rue de la Calandre, 10 et 12. 

— M. Deschamps Sainte-Suzanne, rue St-

Jacques, 1 87. 

— Mme veuve Chedôme, née Collet, dlla 

l'alure, rue St-Anastase, 2. 

Après demande en séparation de corps. 

30 M. Girard, rue St-Honoré, 165. 

BOURSE DU 30 JUIN. 

1er c. pl. ht. pl. bas d«r C. 

5 o\p compt.. 121 20 121 45 121 2é 121 S5 

—Fin courant 121 60 121 80 121 60 121 65 

3 0|0 compt.. 83 65 83 65 83 65 83 65 

—Fin courant 83 70 83 80 83 65 83 65 

Emp. 83 85 83 85 83 85 S3 85 

—Fin courant 84 — 84 — 83 — 83 — 

Jiaples compt. 

—iiri courant 

PR1H. Fin courant. Fin prochain. f. C. 

5 010 d. 1 '< 

121 95 121 S0 „ d. » 5» 

3 OlO d. 1 » 

83 90 83 80 d. » 9» 

J » 50 

REP . Du comp. à fin de m, 

5 0|0.. : 

3 0 |O.. 

Empr . 

Naples 

37 1|2| 

17 1|2 

30 

10 

D'un m. à l'autre. 

ASSEMBLEES nu JEUDI 3 JUILLET. 

DIX HEURES : Guimbard jeune, enlrep. de ma 

çonnerle, synd. — Rouget, bijoutier, id. — 

Masse, lampisle, clôt. — Habcrer, ctvâ rron, 

vérif. 

MIDI .- Caccia etc, banquiers, rem. à hiiil — 

T'rubert, ex-directeur du théâtre du Vau-

deville, conc. 

UNE HEtiRK : Lcmaire, boulanger, id.— De-

nis père, tailleur, id. — Giraud, md de 

charbons, synd. —Ramel, décorliqueiir, id. 

— Roih, tailleur, id. — Dclporle, passe-

mentier, clôt. — Koeh, tailleur, id. — Re-

naull, md de vins, vérif. — Jobcrl, peintre 

en voilures, id. 

Si'iDiM-uiioiiN «le Corp* 
Ct «le lilciiw. 

Enregistré à Pa ris, le 
F.\ 

Kcvu un franc dix cen, «mes. 

juillet 18iîi. 

Le 30 juin : Demande en séparation de biens 

4 l |2 0 |O, 
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3 °|o !841 

5 >1S31 

—1840... 

—1842... 

4 l |2 010. 

3 0|O 

Banque.. 
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Autriche (L) 

2 1|2 Holl... 

640 — 

130 

130 

104 11» 

102 5|8 

106 -" 

1255 
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BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETIÏS-CIIAMPS, 3rf 

Pour légalisation de la signature A. CUYOT, 

le maire du 2* arrondissement, 


